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Petites leçons de diplomatie

Pour Léa


Les chiens aboient, la caravane passe.
Proverbe arabe



Introduction
L’idée très répandue selon laquelle le monde n’a jamais connu autant de conflits est fausse. En réalité, nous vivons en ce début de XXIe siècle une sorte d’état de grâce au regard des temps longs braudéliens, et plus encore à la lumière… sombre de l’affreux XXe siècle, celui des guerres mondiales et des génocides.
Plusieurs facteurs explicatifs peuvent être avancés pour analyser ce phénomène de paix (très) relative, mais l’un d’eux retiendra notre attention : jamais la diplomatie n’avait fonctionné assurément si vite, et probablement si bien. Du reste, là où les pires crimes de guerre sont commis en 2015 et où les armes parlent, l’État s’est effondré au profit de sectes fanatiques (Daesh) et de seigneurs de la guerre crapuleux (groupes d’assaillants en Afrique subsaharienne centrale), et la diplomatie ne prévaut justement plus. N’en tirons pas la conclusion hâtive que lorsque l’État et sa diplomatie fonctionnent, la quantité de conflits et/ou de crimes de masses diminue mécaniquement. Après tout, en lieu et place des assassins de « l’État islamique » au Nord irakien et à l’Est syrien, sévissaient il y a peu encore (et depuis trente ans) des dictateurs ultra-répressifs, impérialistes et militaristes, à savoir respectivement Saddam Hussein et Hafez el-Assad. Lesquels régimes despotiques au dernier degré entretenaient de cordiaux voire d’amicaux rapports diplomatiques avec nos démocraties… Cela dit, en règle générale, ne serait-ce que pour faire entendre raison à un adversaire particulièrement agressif et avant d’en venir à l’usage du fer et du feu, la diplomatie s’accommode mieux d’États que de mouvements épars, plus ou moins dissimulés, plus ou moins dépourvus de chefs à la fois crédibles et représentatifs.
Grâce soit donc rendue à la diplomatie, qu’elle fût internationale par le truchement du puissant Conseil de sécurité, ou bilatérale via des canaux locaux parfois non moins efficaces.
Mais allons plus loin. Dans la vie internationale, il existe des constantes. Parmi elles, la volonté de chaque État d’accroître sa puissance sous couvert de défendre ses intérêts. Qu’on ne s’y méprenne pas, c’est moins la nature du régime politique qui va déterminer la politique de puissance que la volonté des dirigeants à la poursuivre en en payant le prix économique, voire humain en cas de conflit. Autrement dit, des démocraties peuvent tout à fait mener des politiques d’expansion impériale – à l’instar des États ouest-européens au début du XXe siècle par exemple –, tandis que des dictatures préféreront éviter, soit par réalisme et manque flagrant de moyens, soit pour mieux se consacrer à la répression intérieure, les aventures militaires. Cela dit, en règle générale, qu’ils soient d’authentiques humanistes ou juste conscients de devoir rendre compte à leur population, les chefs d’État démocrates sacralisent moins la puissance comme vertu suprême que leurs confrères autoritaristes. De fait, le despote, lui, n’est jamais un humaniste et n’a guère de comptes à rendre, sauf de temps en temps à ses généraux ou à ses fournisseurs d’armes.
 
Au service de cette propension quasi universelle et parfois obsessionnelle à tendre vers la puissance, les États ont toujours déployé des trésors de diplomatie. Phénomène intéressant : même ceux qui, prenant Sparte pour modèle et ne jurant que par la force des armes (ce qu’on appelle de nos jours le hard power), forment des diplomates, leur font apprendre les langues « utiles » des (plus) grandes puissances, leur demandent de faire profil bas de temps à autre. Rarissimes sont par ailleurs les régimes politiques fanatiques qui se dispensent également d’activité diplomatique, ne serait-ce que pour masquer leurs noirs desseins derrière les propos et costumes rassurants de leurs représentants à l’étranger.
La diplomatie s’inscrit dans l’art du possible, du réaliste, et non du fantasmatique et de l’outrance. Il n’est pas davantage dans la littérature au sens où il doit présenter des résultats concrets. D’où, parfois, ce sentiment exprimé par des gens de bonne foi quant à l’aspect réservé, voire compassé ou « langue de bois », des diplomates. En réalité, le professionnel de la diplomatie se doit d’être prudent sur le fond car il engage son pays dès qu’il s’exprime ès qualités, adoptant sur la forme une attitude extérieure très posée lors des négociations. Le diplomate sait la complexité des choses, l’impossibilité d’obtenir tout ce qu’il souhaite, et la nécessité conséquente de rechercher constamment des compromis, de poursuivre la moins mauvaise des solutions. L’un des plus grands diplomates que la France ait connus, Charles Maurice de Talleyrand-Périgord (appelé communément Talleyrand), affirmait que « tout ce qui est excessif est négligeable ».
Au fond, la diplomatie consiste à inverser le brillant postulat du stratège prussien Carl von Clausewitz, disant que « la guerre est la continuation de la politique par d’autres moyens ». Là, il s’agit le plus possible d’éviter la guerre et, si elle est inéluctable ou une fois qu’elle a eu lieu, de la continuer (en l’empêchant de se produire à nouveau ?) par du politique. Cela ne signifie pas qu’ici et là – comme on le verra dans cet ouvrage avec l’exemple de Bismarck –, la guerre n’est jamais recherchée. Elle peut l’être, mais comme moyen et non comme fin en soi.
 
Négocier, parlementer, mais avec qui ? Pas forcément avec ceux qui vous ressemblent idéologiquement ou culturellement. Le service des intérêts bien compris, selon la formule consacrée, exige du pragmatisme et non du romantisme, et on a vu dans l’histoire des États excessivement différents (sinon antagonistes) faire affaire. Pour autant, une proximité dans la nature du régime (démocratique ou autoritaire ici, monarchiste ou républicain là), des affinités linguistiques, ou encore des liens tribaux ou matrimoniaux sont très souvent utilisés pour légitimer un rapprochement ou une alliance dont l’intérêt, fondamentalement, est ailleurs, dans l’économique ou le stratégique. À l’inverse, quand on souhaite se fâcher, on se saisit de différences et de divergences réelles ou présumées sur lesquelles on surjoue pour légitimer la confrontation.
Dans tous les cas, la géographie n’est jamais loin (Napoléon Bonaparte disait que « les États font la politique de leur géographie ») ; pas tant la grande – celle d’Yves Lacoste théorisant qu’elle « sert d’abord à faire la guerre », avec ses reliefs en guise de remparts ou d’obstacles, ses climats aliénants ou tempérés, ses surfaces désertiques ou forestières – que la plus basique, la plus plate, celle des cartes exclusivement politiques et donc lacunaires pour un universitaire. La géographie de la diplomatie, c’est fréquemment celle des emplacements au sol, des quatre horizons, et par conséquent du jeu de go. En d’autres termes, il est une tendance naturelle des puissances à contourner leurs voisines directes, soit car elles leur sont hostiles, soit pour détenir un levier au cas où elles le deviendraient… L’exemple le plus marquant proposé dans cet ouvrage est celui d’Israël, mais en l’espèce la nécessité pour l’État juif de contourner des ennemis s’appuie autant sur des réalités territoriales (encerclement terrestre complet) que politiques. Ici, on touche à la dimension spatiale du sempiternel « ami comme ennemi de mon ennemi ». Ne généralisons pas, dans certains cas de convergence d’intérêts et/ou de perceptions identitaires (États-Unis/Canada), la proximité frontalière entre deux États permet au contraire une entente approfondie. Mais à la fin des fins, la géographie ne s’efface jamais tout à fait.
 
Enfin pourquoi les leçons proposées ici arborent-elles des titres à la tonalité légère, caustique, un poil cynique peut-être ? Ai-je voulu faire sourire ? Oui, mais jaune, d’un sourire un peu grinçant pour un constat doux-amer. Il s’agit pour moi d’illustrer l’implacable réalité selon laquelle les relations internationales et a fortiori la géopolitique – c’est-à-dire des rivalités de pouvoir sur des territoires (le plus souvent souverains) s’appuyant sur des représentations – ne s’inscrivent pas dans un monde idéal, ni ne sont généralement frappées au coin de l’humanisme. Géopolitologue depuis plus de deux décennies, je ne m’en satisfais pas et, à mon modeste niveau de passeur de connaissances comme consultant et universitaire, je poursuivrai mes efforts pour que l’homme demeure au cœur des enjeux, « la mesure de toute chose », comme l’affirmait le philosophe Protagoras.
Bien des efforts seront encore nécessaires, mais je n’aspire pas au repos et les poursuivrai avec force et vigueur…



Se donner le beau rôle
Ou comment tordre le bras de ses amis pour mieux triompher
Pour atteindre un objectif, il arrive qu’on doive déployer des stratégies de prime abord étonnantes, apparemment en contradiction avec celui-ci. Parmi elles, celle qui consiste à (donner l’impression de) reculer en sacrifiant une partie de ses atouts peut permettre d’arriver à ses fins. Ce qui vaut pour soi comme puissance vaut pour son allié en difficulté, notamment quand celui-ci risque de subir une offensive. La certitude que le coup ne sera pas porté à la condition de l’affaiblissement – même partiel et provisoire – dudit allié, incitera parfois son puissant protecteur à lui imposer cet affaiblissement afin d’éviter l’humiliation pour chacun des deux. Autrement dit, on perdra un élément tactique pour améliorer sa situation stratégique. L’exemple de la crise syrienne de 2013 est à ce titre tout à fait représentatif.
 
Lorsque s’enclenche le printemps arabe en décembre 2010-janvier 2011, en Tunisie puis en Égypte, les diplomates et dirigeants russes pensent que la Syrie de Bachar el-Assad sera épargnée. D’une part, les conditions socio-économiques y sont un peu moins défavorables que celles qui prévalent en Afrique du Nord, d’autre part et surtout, la dictature d’Assad est si féroce qu’on la juge dissuasive contre toute rébellion. La dernière en date avait eu lieu en 1982 à Hama, et la répression y avait fait entre 20 000 et 30 000 tués en quelques semaines… Pourtant, dès mars 2011 à Deraa, une ville du sud du pays, se produit l’étincelle de l’insurrection syrienne : des exactions policières à l’encontre de gamins poussent d’abord les familles dans la rue, vite rejointes par des foules civiles désarmées. S’ensuivent plusieurs mois de mobilisation et de répression, avec des rebelles sans cesse plus nombreux, plus islamistes, plus armés. Progressivement, le conflit mute en véritable guerre civile de haute intensité.
Dès le commencement des violences, Moscou soutient le régime d’Assad. À peine si, peu avant une réunion des [Pays] Amis de la Syrie qui regroupera en 2012 une centaine d’États (dont les puissances occidentales), le ministre russe des Affaires étrangères Sergueï Lavrov demande du bout des lèvres à Assad d’« adopter des réformes » et de « réagir avec discernement face aux attaques terroristes ». Hormis cette supplique non crédible, jamais l’aide diplomatique et militaire russe ne manquera : veto russe répété (même les Chinois s’abstiennent !) à deux résolutions condamnant la répression déposées par la France et le Royaume-Uni à l’ONU en 2011 et 2013, opposition aux demandes réitérées de Laurent Fabius et de son homologue britannique William Hague à l’endroit d’Assad pour qu’il quitte le pouvoir, aide militaire massive et continue, tant en munitions qu’en carburants et en pièces de rechange de blindés lourds et d’aéronefs, etc. Ce soutien inconditionnel a trois raisons principales : l’ancienneté de l’alliance militaire syro-soviétique (datant du début des années 1950), le fait que la Syrie soit le seul partenaire militaire de la Russie dans le bassin méditerranéen, et son statut de bastion anti-islamiste. Peut-être peut-on ajouter une considération de politique intérieure : nombre de chrétiens de rite grec orthodoxe et arménien vivent alors en Syrie, menacés par les forces islamistes d’Al-Nosra (Al-Qaïda) et de Daesh ; soutenir Assad, c’est donc indirectement les protéger et obtenir ainsi les faveurs de la puissante église orthodoxe conservatrice de Russie, ainsi que de la communauté arménienne.
Fondamentalement, ce n’est pas la personnalité même de Bachar el-Assad que les Russes soutiennent, mais plutôt son régime. Il est vraisemblable qu’au plus fort de la guerre, en 2012-2013, ils aient tenté de lui trouver un chef de substitution. Or ni le frère Maher (talentueux commandant de la 4e division blindée, fer de lance de l’armée syrienne dotée de matériels performants et principalement composée d’Alaouites) ni l’oncle Rifaat (vieil exilé entre Paris et Genève depuis sa félonie contre son frère feu Hafez, père de Bachar donc) ne firent l’affaire. Trop loyal à Bachar pour l’un, trop oublié pour l’autre. On fera donc contre mauvaise fortune bon cœur et l’on conservera soutien et confiance au chef d’État et de clan (alaouite) en place.
 
Néanmoins, quand, en avril 2013, Bachar el-Assad utilise des gaz de combat neurotoxiques dans les faubourgs de Damas (et peut-être d’Alep également) tenus par les rebelles islamistes, il met franchement son allié dans l’embarras. Devant l’indignation des Occidentaux et de quantité d’États arabes, Moscou fait le dos rond en invoquant une provocation des rebelles pour incriminer et diaboliser l’homme fort de Damas. La crise devient réellement aiguë après l’attaque aux gaz toxiques de la Ghouta, au nord-est de Damas, le 23 août, immédiatement mise au passif de l’armée syrienne. Des images de corps de civils recroquevillés font le tour du monde et les expertises d’échantillons de vêtements et de cheveux prélevés par des ONG indépendantes qui sont réalisées dans des laboratoires français concluent à la présence de gaz neurotoxiques de type Ypérite. Le régime syrien dément l’avoir employé, rejetant le crime sur l’opposition armée. Mais il a incontestablement franchi la « ligne rouge » clairement édictée par Obama quelques mois plus tôt et s’expose à d’importantes mesures de rétorsion. Dès lors, la machine diplomatique russe se met en marche : le ministre des Affaires étrangères, Sergueï Lavrov, excellent connaisseur du monde arabe, et Vladimir Poutine, fin analyste des rapports de force, vont jouer la carte du retrait tactique au profit de l’avancée stratégique.
D’un côté, ils savent que Washington devra militairement réagir au coup de force d’Assad, crédibilité oblige, et qu’eux ne pourront pas surréagir ; déployer officiellement ou subrepticement quelques régiments blindés pour empêcher que la Géorgie ou l’Ukraine ne basculent dans le giron occidental est une chose, s’opposer par la force maritime ou aérienne à des frappes américaines sur un État non frontalier en est une autre, infiniment plus délicate et périlleuse. D’un autre côté, ne rien faire et laisser son allié subir des frappes françaises et américaines présenterait un double inconvénient : démontrer sa faiblesse à défendre efficacement ses rares alliés dans le monde, et ne pas pouvoir ensuite empêcher Assad de riposter avec l’énergie de celui qui, n’ayant plus rien à perdre, provoque le chaos. De fait, il pourrait, via ses missiles, frapper la Jordanie et la Turquie, deux alliées des États-Unis, et surtout Israël, qui riposterait avec vigueur. Une telle escalade serait périlleuse pour tout le monde, Russie et États-Unis compris. Cette évaluation très juste de la mauvaise volonté d’Obama d’y aller va permettre au tandem russe de proposer un plan à la fois minutieux et très efficace. Minutieux, car Moscou attend les ultimes heures avant les frappes annoncées pour proposer son plan, à la manière d’un deus ex machina. Très efficace, parce qu’il s’avérera intéressant pour chaque acteur de la crise, France exceptée.
Lavrov, le 12 septembre, propose de neutraliser hors de Syrie et sous supervision internationale les stocks de gaz neurotoxiques dont dispose, très officiellement du reste, le régime syrien. Dans les minutes qui suivent la soudaine proposition, le chef d’État syrien accepte cette « excellente idée » (dixit Assad) et John Kerry annonce la suspension du programme de frappes afin d’étudier le plan russe. Naturellement, Paris en fait autant. À partir de là, un bref processus de pourparlers s’engage entre Russes et Américains – comme au temps de la guerre froide, donc en l’espèce sans les Français –, à l’issue duquel la proposition russe est acceptée presque littéralement ; seules des modalités techniques seront discutées plus avant. Et en effet, en quelques semaines, l’essentiel – en principe, la totalité – des stocks de gaz de combat syriens est évacué hors du pays. Depuis, sur le champ de bataille, on n’a plus entendu parler de la substance mortelle. Fin de cet épisode de la crise dans la crise syrienne (la guerre civile globale), avec un dénouement heureux.
 
Ce dénouement, contrairement aux apparences, marque un incontestable triomphe russe. Certes, il a fallu tordre le bras à son fidèle allié, en l’affaiblissant sur le plan militaire ; après tout, les voisins auraient pu craindre à terme, à la faveur du grave conflit, subir eux aussi des attaques syriennes aux gaz neurotoxiques. Mais, en réalité, cette restriction permet non seulement à Assad d’éviter les foudres certaines et humiliantes des avions occidentaux, mais aussi et surtout de poursuivre la répression par d’autres moyens, les conventionnels, les classiques, et les plus meurtriers. Si les deux attaques chimiques d’avril et d’août 2013 ont provoqué la mort de plusieurs centaines de personnes et en ont blessé cruellement des milliers, combien d’autres victimes ont déjà péri sous les obus d’artillerie propulsés, les barils d’explosifs largués, la torture systématiquement infligée, la famine organisée ? 100 000, 110 000, 120 000, sur les 150 000 tués qu’on déplore alors en Syrie ? Peu importe pour Moscou, le compte y est : les Occidentaux s’offusquaient de l’emploi « prétendu » de cette arme symboliquement plus effrayante que d’autres, ils en sont débarrassés, et cela grâce au seul État qui pouvait imposer son abandon à Assad. Par ailleurs, Poutine démontre que même au-delà de son aire de proximité caucasienne, asiatique et européenne, il peut se prévaloir d’être incontournable. Ultime avantage, non négligeable : la Russie réaffirme son leadership devant une Chine souvent suiviste vis-à-vis de Moscou sur les dossiers proche-orientaux dans lesquels, lointaine et sans relais majeurs, elle se borne à un rôle de second ordre. 
À Washington, on pense sortir la tête haute de cette sale affaire dont on ne savait comment se dépêtrer. La « ligne rouge » est sauve puisque son objet n’est plus. Et Kerry a beau jeu de proclamer son pays victorieux dans le bras de fer avec Assad. De fait, sans la pression d’une menace militaire, la Russie aurait-elle proposé son plan de démantèlement des stocks de gaz syriens ? Rien n’est moins sûr. Maison-Blanche, Département d’État et même Pentagone sont soulagés d’avoir évité l’escalade avec les États alliés voisins, qu’il aurait fallu défendre en cas de riposte syrienne…
Le cas français est plus délicat. Avec Londres, Paris fut dès le début en pointe dans la volonté de sanctionner militairement Assad pour ses agissements, devant les États-Unis. Mais une fois David Cameron désavoué par les parlementaires aux Communes (vote dramatique du 29 août 2013) et le Royaume-Uni hors-jeu, la France demeure seule aux côtés de – et non derrière, insistons – son allié américain. Quand ce dernier se retrouve « sauvé » de l’expédition syrienne par le plan russe, Paris doit bien entendu remiser ses propres bombardiers. Si une triple frappe américano-franco-britannique faisait sens – les trois grandes puissances occidentales, dont les deux grands Européens –, le retrait britannique a déséquilibré l’attelage, et le revirement américain a rendu l’offensive définitivement caduque. Autant, en matière de politique intérieure et institutionnelle, la frappe avortée n’a et n’aura pas de conséquence en France, autant en Grande-Bretagne, Cameron est humilié, son parti divisé et la Chambre des Communes ragaillardie ; il ne sera pas dit qu’une décennie précisément après l’aventure irakienne de George W. Bush et Tony Blair, celle-ci n’est qu’une chambre d’enregistrement…
Quant aux adversaires d’Assad sur l’échiquier proche et moyen-oriental, à commencer par la Turquie et l’Arabie saoudite, ils fulminent. Derrière Assad, c’est tout l’axe chiite pro-iranien qui triomphe à leurs dépens. Combattants du Hezbollah libanais et Gardiens de la Révolution iraniens renforcent d’ailleurs considérablement leurs moyens au service de leur allié alaouite, jusqu’à le sauver littéralement lors de la bataille majeure de Qusseir, en lisière de la frontière libanaise.
Enfin, qu’en est-il pour le principal acteur de la crise, celui qui dirige un régime ultra-répressif qui déploie sans complexe son arsenal de mort par asphyxie et brûlures ? Face aux pays voisins, il sort affaibli de cette histoire, certes, mais cette amputation d’une partie de sa puissance militaire est assez théorique. D’abord parce qu’il ne l’aurait sans doute jamais utilisée contre son principal ennemi désigné, Israël, de crainte de voir Damas littéralement anéantie par Tsahal en représailles (les gaz toxiques ayant toujours constitué une vraie ligne rouge affirmée pour l’État juif…), ensuite car dorénavant il sait échapper aux pressions occidentales et bénéficie d’un soutien accru de son allié russe en armements lourds et légers conventionnels.
Et si l’emploi de gaz toxiques n’avait pas été de son fait, mais à l’initiative d’un général craignant des pourparlers de paix et cherchant à jouer la politique du pire afin de poursuivre la guerre à outrance ? Si cette hypothèse se confirmait un jour, il s’agirait probablement de Maher el-Assad car lui seul dispose de l’élite en hommes et du top niveau en matériels au sein de l’armée syrienne. Mais à la fin des fins, cela changerait-il quelque chose ? Le fait est qu’Assad a nié effrontément que l’armée – toute l’armée, dont il est constitutionnellement le chef suprême – ait utilisé le gaz mortel. Dès lors, il en assumait intégralement la responsabilité, n’évoquant donc logiquement en aucun cas une quelconque possibilité d’excuses et moins encore de retrait du pouvoir.
 
Épilogue et bilan concret sur le terrain de la très habile manœuvre russe : Moscou va poursuivre et même renforcer son soutien militaire au régime d’Assad, ce dernier privilégiant désormais les bombardements au baril d’explosif perforant – extrêmement meurtriers mais non explicitement interdits en soi par les conventions de Genève – qui provoquent l’effondrement des immeubles sur leurs occupants et jusqu’à ceux réfugiés dans les caves. Or sauf en France et dans quelques autres États, la pression est depuis largement retombée ; la faute à l’expansion des barbares de l’État islamique – perçus comme pires encore qu’Assad – et peut-être aussi à l’accoutumance…



Garder la tête haute
Ou comment renier ses promesses sans en avoir l’air
En matière diplomatique, une parole vaut acte. Plus précisément, la démonstration de force verbale – avant même celle qui pourrait advenir via l’usage de la force – vaut déjà force en soi. Sans quoi les termes n’ont guère de sens, les propos se galvaudent et tant le dialogue que la négociation perdent leur valeur intrinsèque.
Plus puissant et/ou prestigieux est celui qui tient un propos, plus grave est en principe proportionnellement son poids, surtout lorsque le propos tenu est une menace. On peut changer d’avis sur un homologue – ainsi, pour le président turc Erdogan, le dictateur Assad était un « cher ami » et « un homme d’État valeureux » en 2010, mais un « irresponsable criminel » et un despote « à destituer » en 2011… – mais quand une menace précise est prononcée publiquement sur un fait précis, elle vaut inscription dans le marbre. D’autant plus si elle provient du président en exercice de la première puissance économique et militaire du monde. Le régime politique ainsi désigné a donc tout à craindre s’il poursuit dans la voie qui semble être la sienne.
 
Contrairement à l’idée répandue par les contempteurs traditionnels des États-Unis, ce pays ne s’est affaibli au cours de la décennie 2000 que relativement à d’autres puissances émergentes, dont la Chine et le Brésil. Il demeure, dans l’absolu et de très loin, la principale puissance mondiale. C’est d’autant plus vrai dans le vaste bassin méditerranéen et la région moyen-orientale, sillonnés de redoutables flottes de guerre à la puissance inégalée, où Washington dispose aussi de bases militaires et d’alliés en quantité et en qualité : Égypte, Arabie saoudite, Qatar, Koweït, Israël, ainsi que des membres de l’OTAN… Dans cette zone, point d’adversaires à la mesure des Américains.
Fort de cette situation générale, Barack Obama, l’hôte de la Maison-Blanche – qui peut, rappelons-le, décréter des frappes sans en avoir à en référer aux chambres (à condition qu’elles soient limitées dans le temps, à trois mois) et bénéficie à l’époque d’une majorité politique (démocrate) au Sénat, qui lui assure un précieux soutien en cas de conflit plus prolongé (face à l’hostilité éventuelle des sénateurs républicains) – est donc en mesure d’exercer de fortes pressions sur le régime syrien de Bachar el-Assad (voir la leçon précédente). Celui-ci mène une répression excessivement violente à l’encontre du mouvement de contestation d’abord civil et pacifique du Printemps arabe de 2011, puis militarisé et sans cesse plus islamiste depuis 2012, et est soupçonné par Washington de vouloir user pour ce faire de gaz de combat neurotoxiques, dont dispose son armée, tout à fait officiellement d’ailleurs. Cela dit, ce ne serait pas la première fois qu’un dictateur perpétrerait des crimes odieux sans réaction américaine ; l’Irak de Saddam Hussein avait bien gazé ses villages kurdes en 1987-1988 (opération Anfal), les juntes sud-américaines des années 1970 n’étant pas en reste dans leurs politiques violemment répressives. Mais cette fois, il en est autrement : le président américain en personne avertit solennellement Assad, dès 2012, que la « ligne rouge » sera franchie en cas d’utilisation de cette arme terrifiante et interdite par les conventions internationales et ajoute que toute violation de cette « ligne rouge » entraînera des représailles.
Ce terme de « ligne rouge », dénué de toute ambiguïté, est non seulement employé très solennellement, mais répété à plusieurs reprises. Pourquoi le président Obama tient-il ce discours ferme et menaçant ? Sans doute se préoccupe-t-il du sort des populations arabo-musulmanes subissant les revers de leur Printemps, dans la lignée de son fameux discours du Caire de juin 2009 adressé aux musulmans du monde entier. Peut-être cherche-t-il également à prouver que son prix Nobel de la paix accordé trois ans auparavant est mérité.
Toujours est-il que lorsqu’une première fois, en avril 2013, Bachar el-Assad fait usage de gaz neurotoxiques, Washington ne réagit pas. Plus précisément, le Département d’État émet des doutes sur la provenance des obus d’artillerie garnis de gaz mortels, propulsés sur des civils à la Ghouta. Certes, les centaines de personnes victimes de gaz neurotoxiques sont bien réelles – des prélèvements ont été faits par des médecins et des ONG puis analysés par des laboratoires français mandatés par le Quai d’Orsay –, mais il existe une probabilité, si faible soit-elle, pour que ces bombardements soient le fait des forces hostiles à Assad ayant pour but de le discréditer.
Quand une seconde fois, le 23 août, une attaque aux gaz de combat est menée dans le même quartier de façon plus massive et « signée », le doute n’est plus sérieusement permis, en dépit des dénégations du dictateur syrien. Le 30, John Kerry, secrétaire d’État aux Affaires étrangères, tient alors une conférence de presse très vindicative à l’endroit d’Assad, parlant d’un « crime contre l’humanité qui ne devrait pas rester impuni », et affirmant que « si le monde exprime sa condamnation et que rien ne se passe, cela voudra dire quelque chose ».
C’était sans compter un rebondissement de dernière minute. À quelques jours ou peut-être quelques heures du déclenchement des frappes américaines (et françaises), la machine s’arrête net. Le ministre russe des Affaires étrangères, Sergueï Lavrov, vient in extremis de proposer un plan de sortie de crise. Sous l’égide de son allié russe, la Syrie s’engage à court terme et sous supervision internationale à se séparer de son arsenal de gaz chimiques. En contrepartie de quoi aucune mesure de rétorsion militaire ne sera prise à son encontre. Naturellement, en excellent tacticien des rapports de force, Assad accepte aussitôt le plan puis John Kerry rencontre Sergueï Lavrov. À la clé, l’accord est conclu et la crise s’éloigne. Mais Obama, en se ruant littéralement sur la perche tendue par Lavrov, a capitulé en rase campagne en se déjugeant. Dès lors, que vaut encore sa parole, sa « ligne rouge », ses menaces et ses effets d’annonce ?
 
Dans l’immédiat, le grand perdant sur l’échiquier diplomatique semble être la France. François Hollande s’était en effet personnellement engagé à intervenir militairement et, du reste, non pas en suiveur mais bien comme fer de lance de la riposte anti-Assad. L’accord de sortie de crise se réglant, comme à la grande époque de la guerre froide, entre grands, ni la France ni le Royaume-Uni n’y sont conviés.
Cependant, les vraies victimes de la reculade américaine sont les plus fidèles alliés de Washington, à commencer par l’Arabie saoudite et les autres pétromonarchies bédouines du Golfe, Koweït et Émirats arabes unis en tête. Après tout, comment ces États fragiles – pour ne pas dire indigents – sur le plan militaire pourraient-ils faire encore confiance à leur grand protecteur traditionnel alors que celui-ci, sans crainte d’escalade majeure à son détriment, peut décider subitement de se déjuger face à un satrape incarnant leur ennemi juré ? Après l’accord russo-américain de septembre, les diplomaties de ces États reprocheront amèrement à Obama d’avoir fait machine arrière, au diapason d’une Ligue arabe qui avait elle-même appelé à frapper Assad.
Bien plus problématiques en termes de crédibilité sont les conséquences de cette décision auprès des alliés est-asiatiques des Américains, dont le Japon. Grande puissance économique – la troisième derrière la Chine, bien que plus avancée sur le plan technologique –, l’archipel nippon demeure un nain militaire en vertu des traités d’après-guerre. Ainsi, Tokyo s’est-il engagé dès 1950 à ne pas développer d’armements stratégiques (notamment l’arme atomique) et à ne pas déployer ses troupes hors de l’archipel. Pourtant, face à la montée en puissance – et en agressivité ? – du grand voisin ultra-marin chinois, le Japon doit impérativement pouvoir compter sur son protecteur américain. C’est d’autant plus vrai qu’outre Pékin, Moscou dispose bien entendu aussi de la bombe et qu’aucun compromis ne paraît pouvoir être envisagé avec Vladimir Poutine au sujet des îles Kouriles et du nord de Sakhaline. Ce qui est vrai pour l’allié nippon l’est aussi avec les alliés sud-coréen, philippin, taïwanais… Après la défection américaine en Syrie, tous se demandent si Obama aura cœur à tenir ses engagements en cas de montée aux extrêmes avec Pékin ou une autre puissance hostile comme la Corée du Nord. D’où la tournée diplomatique délicate d’Obama dès avril 2014 (celle d’octobre 2013 ayant été annulée), sans nul doute destinée à rassurer ses alliés de la région. Certes, le président américain, constitutionnellement garant des traités, se fait fort de rassurer ses hôtes successifs, étendant même sa protection au… Vietnam, pourtant toujours officiellement communiste, mais parvient-il alors à convaincre ? Rien n’est moins sûr au vu de l’accueil mitigé qu’il reçoit et des déclarations de nombre de dirigeants et de journalistes après son passage…
 
Finalement, en revenant ainsi sur sa parole, Obama n’a-t-il pas indirectement encouragé les autres régimes dictatoriaux à perpétrer des crimes massifs ? Quand Saddam Hussein massacrait au gaz de combat des milliers de civils kurdes en 1988, le président américain, en l’occurrence Ronald Reagan, n’avait rien promis et n’avait pas établi de « ligne rouge »… Toute la différence réside dans cet engagement.
Toutes choses étant égales par ailleurs et sans établir de comparaison inopérante, le syndrome de Munich joue à plein – surtout aux yeux des Européens – à chaque promesse de soutien ou menace de sanction non tenue. Au fond, ce qui aura constitué une véritable catastrophe dans le renoncement franco-britannique de Munich en septembre 1938, et peut-être davantage encore dans la retenue militaire de la « Drôle de guerre » 1939-1940, c’est bien le non-respect des promesses formellement établies et réitérées des années durant et sous tous les gouvernements successifs face à Hitler dès 1934. Qu’un pouvoir, quel qu’il soit, juge préférable de ne pas intervenir, de jouer l’apaisement, de renoncer à telle partie de territoire, tel traité d’alliance ou tel avantage économique, ne pèse pas intrinsèquement. En revanche, s’il avait affirmé qu’il ne céderait pas, sa crédibilité devient sujette à caution.
 
Le terme trop souvent utilisé et donc galvaudé de « concert des nations » est trompeur sur la nature des relations entre États ; le plus souvent, notamment lorsque sont en lice dans une crise des États dotés de régimes autoritaires, il conviendrait davantage de parler d’arène, tant les rapports de force priment sur la négociation ouverte et transparente. Or, sauf à considérer que la faiblesse assumée incitera les voisins et/ou adversaires à s’y résoudre également et à renoncer à toute vindicte – hypothèse que hélas rien dans l’histoire ne permet de confirmer –, on admettra un postulat géopolitique fondamental : la puissance est vertueuse. Mais elle l’est à deux conditions. La première est de s’appuyer a minima sur des valeurs morales et éthiques pour ses prises de décision diplomatiques et stratégiques. La seconde est de s’assumer : un État doté de tous les instruments de la puissance refusant d’y avoir recours en cas d’atteinte à ses intérêts et à la parole de son dirigeant s’expose à une chute de crédibilité dramatique, correspondant déjà en soi à un affaiblissement certain.



Redorer son blason
Ou comment rebondir quand on n’en a plus les moyens
Traditionnellement, on considère en géopolitique que trois compétences, ou plus précisément trois attributs, sont nécessaires à l’établissement de la puissance. En premier lieu, un État doit pouvoir disposer d’une vraie diplomatie. Un réseau dense de diplomates, formés et nombreux, dotés de moyens pour se déplacer et accueillir dans de bonnes conditions. Sans capacité de négocier avec le plus d’États possible, on finit par s’isoler, perdre en crédibilité, se faire dépasser par d’autres et, in fine, perdre en puissance car la diplomatie demeure de tout temps un viatique non seulement discursif, mais économique voire militaire. Le second élément est incarné par un haut niveau de technicité et d’ingénierie. En matière civile comme militaire, agricole naguère, industrielle ensuite, high-tech récemment, l’État puissant sait innover : il doit pouvoir proposer (en interne comme à l’exportation) des produits à haute valeur ajoutée qui favoriseront sa balance commerciale et seront susceptibles d’accroître son indépendance stratégique face à d’autres puissances elles aussi technologiquement avancées. Le troisième élément constitutif de la puissance est la force brute. Une armée capable de défendre les intérêts vitaux de l’État et, mieux encore, de porter secours à des alliés et se projeter loin et redoutablement : voilà qui s’avère déterminant. Cela suppose des effectifs substantiels et des équipements performants. Pour résumer, il faut des diplomates, des ingénieurs et des soldats, et par conséquent, très prosaïquement, des ambassades, des fabriques innovantes et de solides matériels de guerre.
Or, rares sont les États, dans l’histoire autant que dans le monde contemporain, à réunir efficacement et de façon pérenne ces trois attributs de la puissance, soit par manque de volonté politique en haut lieu, soit par manque de savoir-faire et/ou d’expérience, soit encore (et le plus souvent) par manque de moyens financiers. Car cette triade a un coût, généralement prohibitif, en tout cas jamais marginal. Néanmoins, certains régimes étatiques, bien que désargentés, sont soucieux de conserver leur statut de grande puissance. Ils optent donc pour des politiques proactives, très interventionnistes, afin de demeurer crédibles – ou d’en donner l’illusion. Le but étant d’apparaître le plus influent possible sur les plus grands espaces possible. Parmi ces puissances, la France demeure à ce jour un cas emblématique.
 
Sans remonter aux temps médiévaux immémoriaux des Mérovingiens et autres Carolingiens, on admettra que l’État français – antérieur à la nation française et peut-être même son vrai créateur – s’est presque toujours considéré comme devant incarner une puissance. Qu’elle fût proclamée de droit divin ou au nom du peuple souverain, impériale, monarchique ou républicaine, cela ne change guère le fond de l’affaire. Cette représentation de puissance est partagée par quantité d’autres États mais pas tous, et pas de façon aussi pérenne. Depuis Louis XI au moins, une diplomatie forte accompagne toujours constitutivement la puissance militaire française.
Prenons le cas récent et très emblématique de Charles de Gaulle, qui revient aux affaires en 1958-1959, élu président d’une république très centralisée en matière de défense et d’affaires étrangères. Le chef de l’État y concentre en effet l’essentiel des prérogatives, contrairement aux deux républiques précédentes. Patriote invétéré jugeant fondamentalement positive la puissance, De Gaulle décide que la France doit se hisser au niveau des deux supergrands de l’époque : les États-Unis et l’Union soviétique. Or l’homme du 18 Juin est extrêmement lucide quant aux rapports de force et à l’état général du pays. Certes, les Trente Glorieuses battent leur plein et la France s’est redressée depuis 1945, possédant en outre – comme les deux superpuissances – la triade diplomatie/ingénierie/armée. Mais d’une part sa quantité de soldats et de matériels militaires ne peut se comparer avec celle de ses « concurrents », d’autre part les ressources énergétiques et démographiques de ces derniers ne sont pas rattrapables à horizon utile et raisonnable de deux ou trois générations. Autrement dit, Moscou et Washington ont et auront durablement des moyens financiers incomparablement plus élevés que Paris. Il va donc falloir s’adapter… Pour ce faire, De Gaulle décide – outre un renforcement des moyens militaires et des pôles de recherche – de faire jouer le levier diplomatique. Après tout, en « décolonisant » dans de bonnes conditions la Communauté française (anciennement l’Empire) dès les années 1959-1960, il pense à juste titre pouvoir compter sur le soutien, à l’Assemblée générale et occasionnellement au Conseil de sécurité des Nations unies, de nombreux États récemment indépendants, amis voire alliés de la France. Non pas que De Gaulle, intrinsèquement souverainiste, s’en remette au « machin » que représente pour lui l’ONU, mais la stratégie choisie pour servir l’objectif désigné étant la montée en puissance diplomatique, il doit s’en accommoder a minima. Autre avantage d’un réseau diplomatique étroit et riche entre Paris et ses nombreuses anciennes possessions d’Afrique subsaharienne et du Maghreb : la nécessité pour les régimes présidant à leurs destinées de s’équiper en infrastructures civiles et en armements, et de nourrir leurs populations partout en forte croissance démographique. Or qui disait bonnes relations diplomatiques disait (pouvoir espérer) bonnes relations commerciales et stratégiques… Concrètement, quantité de partenariats sont conclus dans les années d’immédiate post-indépendance, et se forme un dispositif très dense de relations étroites entre pouvoirs en place – généralement encouragés voire carrément placés dans les palais présidentiels respectifs –, centralisé depuis l’Élysée.
En moins d’une décennie, la stratégie diplomatique de De Gaulle porte ses fruits : une vingtaine d’États africains francophones (la zone belge, qui compte l’immense et richissime Zaïre ainsi que le Rwanda et le Burundi, rejoint le giron de l’influence française) et trois à quatre États arabes selon les périodes s’alignent presque systématiquement sur les positions françaises. En 1970, en pleine guerre froide, c’est tout autant de soutiens que n’en possèdent les États-Unis et davantage que n’en compte l’URSS ! Dans l’absolu, le chiffre impressionne également puisque, à l’époque, le nombre global d’États souverains ne dépasse guère les 150 (contre près de 200 en 2015). Sur le seul continent africain, la France s’impose incontestablement comme la première puissance diplomatique, financière et militaire, ce qui n’est pas négligeable même si l’Afrique n’incarne pas le centre névralgique des rapports de force mondiaux.
De fait, vis-à-vis de son allié américain et de l’OTAN, Paris peut utiliser son réseau unique pour ce qui concerne tel despote mal disposé, telle tracasserie consulaire, tel positionnement trop favorable au communisme ou directement à l’Union soviétique. Vis-à-vis de celle-ci, la France peut arguer de tenir un rang original ; certes ancrée à l’Ouest, mais suffisamment puissante en termes de relais dans le tiers monde pour y jouer un rôle soit d’intercesseur, soit d’adversaire résolu. Dans tous les cas, elle y tient insolemment une place géopolitique de premier plan au regard de ses modestes ressources, notamment en quantité de bombes nucléaires, de soldats ou de barils de brut disponibles…
Cela dit, cette politique africaine de la France – doublée et accompagnée d’une politique arabe dans les années 1970-1990 – ne parviendra jamais réellement à porter le pays au même niveau de puissance que celui atteint par les deux grands. De fait, lorsque de graves crises nucléaires sont évitées (1962 à Cuba, 1973 avec la guerre du Kippour), quand des accords nucléaires sont signés pendant la Détente (Salt), ou lorsqu’un affrontement indirect mais très sévère a lieu (Afghanistan, 1980-1988), on retrouve sans discontinuer aux commandes Moscou et Washington, en général seuls, plus rarement entourés d’autres puissances (comme en 1973 à Genève concernant le Vietnam). Les successeurs directs de De Gaulle à l’Élysée peuvent bien se prévaloir de diriger la troisième puissance mondiale, l’objectif était à l’origine plus ambitieux.
 
Mais l’histoire ne s’arrête pas à De Gaulle. Si sous sa présidence la France en pleine croissance n’était faible qu’au regard de deux grandes puissances aux ressources phénoménales, à notre époque, elle apparaît désargentée, non plus seulement par rapport aux États-Unis (l’URSS n’existant plus, son héritière russe est moins puissante à tous égards) mais dans l’absolu, et ce depuis le milieu des années 2000. Pourtant, jamais sans doute depuis la décennie 1970 sa diplomatie n’a été autant engagée dans la surveillance ou la résolution de conflits locaux ou internationaux. Jamais non plus son armée n’a été déployée avec tant d’effectifs et sur autant de zones dans presque tous les continents et sur les océans. Une diplomatie à l’œuvre et sollicitée tous azimuts : Mali, Centrafrique, Congo oriental, Libye, sud-Caucase, Syrie, crise en Mésopotamie (contre l’État islamique) et au Yémen, golfe Persique, nucléaire iranien, conflit israélo-palestinien… Au fond, à l’exception des crises sino-nipponne et indo-pakistanaise assez récurrentes, dans lesquelles la France ne joue qu’un rôle secondaire (bien que non anecdotique du fait de son statut de membre permanent du Conseil de sécurité de l’ONU), Paris intervient dans la plupart des litiges et des conflits ouverts.
Comment expliquer cette frénésie dans une telle atmosphère de disette budgétaire, alors qu’aucune menace étatique directe ne pèse à nos frontières, sinon par le maintien de la stratégie gaullienne ? Même si celle-ci ne sert plus le même objectif et a changé de positionnement de fond. Il ne s’agit plus bien sûr d’égaler un ou deux supergrands. La « Françafrique » peut encore ici ou là être constatée et/ou stigmatisée, encore que de façon contestable et dans tous les cas moins qu’auparavant, mais la « grande » politique arabe du Quai d’Orsay, elle, n’existe clairement plus, disparue dans l’agitation du Printemps arabe. Aujourd’hui, dans un monde instable où l’on recherche constamment à réguler les rapports de force et refroidir les crises, cette stratégie diplomatique est l’instrument majeur de la puissance, surtout et précisément si reculent ou s’affaissent les deux autres éléments qui en sont constitutifs. 
Cette diplomatie proactive se traduit par deux faits : d’abord, la France affiche toujours, en dépit des restrictions budgétaires, un des plus grands réseaux diplomatiques du monde, ex æquo avec la Chine, grâce à ses 180 ambassades (et un dispositif consulaire considérable pour ses nombreux ressortissants) ; ensuite, Paris entretient des relations diplomatiques officielles avec tous les États du monde sauf deux : la Corée du Nord et la Syrie. Cette absence nord-coréenne n’est pas une spécificité française, Pyongyang incarnant objectivement le pays le plus fermé (en réalité quasi autarcique) du monde et l’un des plus répressifs. Quant à la Syrie, là aussi quantité de chancelleries ont rompu toute relation avec elle en 2012 et 2013 avec l’intensification de la répression du régime d’Assad et de la guerre civile. Avec quelques autres États, les rapports sont franchement mauvais (Rwanda, Iran, Soudan) pour des raisons du reste fort différentes. Toutefois, le nombre d’États jugés infréquentables ou hostiles est très faible. La diplomatie française joue bien ici comme un viatique, une légitimation et le moteur de la puissance, même si elle ne s’y substitue pas. Tendu à l’extrême, l’outil militaire français est volontiers brandi et/ou employé dans différences crises simultanées depuis plusieurs années, y compris sur le sol national depuis les meurtriers attentats islamistes de janvier 2015. Dans le même temps, respectivement faute d’arbitrages budgétaires et d’investissements privés massifs dans le high-tech, le militaire et l’ingénieur ne peuvent compter sur un saut qualitatif ou quantitatif considérable, les nouvelles ressources énergétiques potentielles étant pour l’heure rejetées (les schistes notamment). En d’autres termes, c’est bien la dimension diplomatique qui fait encore actuellement figure de fer de lance.
 
Une chose est sûre : ils se trompent lourdement, ceux qui considèrent que la diplomatie française actuelle relève soit de la gesticulation, soit du suivisme vis-à-vis du grand allié américain. En Libye en 2011, en Syrie en 2013, au Mali en 2014, dans le dossier ukrainien en 2015, sur la question du nucléaire iranien depuis au moins 2007, Paris fut en pointe ici dans la volonté d’agir par la force, là dans celle d’alourdir les sanctions internationales. Dans tous les cas, la France est présente comme acteur incontournable avec ou sans l’aval d’un Barack Obama pour le moins en retrait. Qu’on le déplore ou qu’on s’en réjouisse, ce fut à chaque fois – sauf sans le cas syrien – avec succès, si l’on part du principe que la crédibilité de la France comme puissance était en jeu.



Avoir le sens des priorités
Ou comment éviter d’échouer sur tous les fronts
Mener de front plusieurs choses, avoir plusieurs fers au feu, courir plusieurs lièvres à la fois, être au four et au moulin… La langue française est riche d’expressions indiquant non seulement une dispersion, mais aussi une contradiction. La longue expérience des nations prouve qu’en matière diplomatique se disperser n’est pas nécessairement la meilleure des manœuvres. Plus précisément, le foisonnement de contacts, de démarches, de tentatives de partenariat, de bouderies le cas échéant, n’est positif qu’à la condition de la cohérence.
 
De fait, un État doté de nombreux voisins frontaliers est souvent tenté de poursuivre avec chacun ou presque une politique différenciée, adaptée. Cet État, s’il revendique haut et fort une identité religieuse et/ou culturelle particulière, agit généralement en fonction de celle-ci, dépassant pour ce faire le simple cercle de ses voisins immédiats. Si, plus encore, il s’applique à assumer le rôle de puissance montante, il peut souhaiter aller provoquer d’autres clivages, quérir de nouveaux alliés plus loin encore. Ce faisant, il accumule les risques d’intérêts divergents. En outre, s’il surestime sa capacité à multiplier les initiatives, chacune d’elles est susceptible de pâtir d’un manque de moyens inhérent à sa faiblesse générale…
La preuve par les faits : rarement un pouvoir étatique contemporain n’aura autant échoué au regard de ses objectifs diplomatiques que celui présidant aux destinées de la république de Turquie depuis plus d’une décennie. Recep Tayyip Erdogan, Premier ministre devenu président en août 2014 après une modification constitutionnelle, flanqué de son fidèle ministre des Affaires étrangères, Ahmet Davutoğlu, son successeur au poste de Premier ministre, constituaient pourtant jusqu’au milieu des années 2000 un tandem réputé stratégiquement de très haut niveau, moderne sur la forme – leur parti islamo-conservateur AKP (le Parti pour la justice et le développement) fondé en 2001 a été plébiscité puis constamment reconduit aux affaires de façon tout à fait démocratique –, ambitieux et crédible sur le fond, ayant notamment des objectifs diplomatiques remarquablement intelligents.
Las. Bientôt quinze années après leur accession au pouvoir à Ankara, les deux penseurs de la nouvelle diplomatie turque post-kémaliste ont échoué dans tous les domaines. Sur une dizaine de dossiers, l’échec est patent et probablement durable. À force de courir plusieurs lièvres à la fois et, sans doute, d’avoir surestimé ses forces, la Turquie de 2015 apparaît affaiblie et, à tout le moins, bien loin de cette nouvelle « grande puissance » régionale dominante présentée à l’époque comme évidente par nombre d’observateurs complaisants ou naïfs. Au commencement, le tandem Erdogan fait le juste constat suivant : la population anatolienne évolue vers un conservatisme sans cesse croissant, dont l’illustration avait précisément été son élection au détriment des vieilles forces kémalistes au pouvoir depuis quatre-vingts ans. Autrement dit, elle suivra l’AKP dans une politique domestique et étrangère résolument orientée vers plus de conservatisme islamique, et moins de proximité avec l’Occident sous ses différentes composantes. Fort d’une économie repartie à la hausse à la suite de la banqueroute de 2001, Ankara va pourtant se lancer dans une série d’initiatives diplomatiques tous azimuts, pléthorique et finalement contradictoire.
 
Erdogan et Davutoglu vont d’abord entretenir le souci du rayonnement régional du pays, hésitant entre le vieux refrain du pantouranisme et la volonté néo-ottomane d’étendre l’influence de la Turquie dans le monde arabe. Ils vont dans un premier temps, à leur arrivée au pouvoir, tenter de flatter et de réactiver l’ancienne représentation d’une nation turque écartelée sur quantité d’États étendus sur un sous-continent entier, du Bosphore au Turkestan oriental en passant par le Caucase et l’Asie centrale. Dix ans seulement après l’effondrement de l’Union soviétique voisine, il s’agit de renforcer l’emprise de la « mère patrie » sur ces régions et États neufs, peu peuplés mais énergétiquement riches, dont les langues s’apparentent au turc (surtout dans l’Azerbaïdjan voisin), à l’exception du tadjik (Asie centrale), de l’arménien et du géorgien (Caucase). La première déconvenue intervient assez vite. D’une part, la puissance économique et diplomatique turque est insuffisante à convaincre les régimes d’Asie centrale de contracter davantage que des accords commerciaux et culturels modestes et classiques ; ils privilégient presque tous une alliance avec la Russie. D’autre part, leurs directions politiques, bien que toutes d’origine musulmane, sont résolument hostiles à l’islam politique, voire à l’islam tout court. Enfin, Vladimir Poutine voit d’un mauvais œil la tentative de pénétration de cet État turc, tout de même membre éminent de l’OTAN, dans son arrière-cour. En définitive, rien de très concret n’émergera de ce pantouranisme revendiqué.
Comme les autres pays, la Turquie n’a rien vu venir du Printemps arabe qui éclate en décembre 2010 en Tunisie, avant de se propager à l’Égypte, à la Libye, au Yémen et à la Syrie notamment. C’est d’ailleurs bien fâcheux, car la nouvelle diplomatie turque incluait une importante dimension néo-ottomane : Erdogan et Davutoglu rêvaient en effet de revenir en influence sur cette gigantesque zone arabe que l’Empire ottoman, au plus fort de son expansion, avait dominée presque de bout en bout, à l’exception du Maroc et des déserts d’Arabie. Les régimes avec lesquels Ankara resserre les liens tombent soudain en quelques semaines, par surcroît sous les coups d’une jeunesse éduquée, estudiantine, assez féminine et bien éloignée des motivations passées et présentes d’une Turquie impériale et rigoriste. Dans cette évolution rapide, une divine surprise intervient : en Égypte et en Tunisie, la confrérie islamiste sunnite des Frères musulmans conquiert le pouvoir par les urnes en 2012. Ravi, Erdogan cherche immédiatement à bâtir un axe Ankara-Le Caire afin de rayonner sur l’ensemble du monde arabe. Mais le coup d’État institutionnel du maréchal nationaliste Abdel Fattah al-Sissi, en juillet 2013, entraîne la déchéance du président Mohamed Morsi et ruine par là même les espoirs turcs. D’autant que, moins d’un an plus tard, les Frères musulmans perdent aussi le pouvoir en Tunisie, sans parvenir à le prendre dans d’autres pays arabes…
 
À défaut de redorer son blason auprès du monde arabe ou des pays centre-asiatiques, la Turquie aurait dû soigner ses relations avec ses voisins directs. Fidèle à la politique de Kemal Atatürk dans les années 1930, l’équipe Erdogan/Davutoglu prône justement une diplomatie « zéro contentieux » à ses frontières immédiates. Elle en partage notamment avec l’Iran et la Syrie, deux États avec lesquels il convient de composer avec tact et doigté. Or le dossier du bouclier antimissile américain, prioritaire pour le Pentagone et la Maison-Blanche, met littéralement le feu aux poudres entre l’Iran et la Turquie. Cette dernière n’a pu s’opposer à un emplacement… sur son sol, après que la Russie a exercé de fortes pressions contre une installation en République tchèque ou en Pologne. Pour l’Iran voisin, avec qui le gouvernement turc souhaitait se rapprocher sur une base confessionnelle panislamique, il s’agit quasiment d’un casus belli. Erdogan a beau jurer ses grands dieux que le fameux bouclier ne vise pas l’Iran, le fait que l’armée iranienne ne soit puissance que par sa capacité balistique (ses missiles) irrite la République islamique. Sans doute pour rattraper le coup et faire oublier l’épisode du bouclier antimissile américain, entre autres considérations, Ankara tente en 2010 aux côtés de Brasilia de s’entremettre entre Téhéran et les puissances du Conseil de sécurité des Nations unies au sujet du dossier nucléaire. Peine perdue : Washington refuse, et ni la Turquie ni le Brésil ne peuvent éviter un nouveau train de sanctions contre l’Iran. Pour couronner le tout, le rapprochement avec le voisin perse se grippera tout à fait lorsque montera en gravité la rivalité sunnites/chiites dans l’ensemble du Moyen-Orient, tournant à la guerre de religion. Incontournable atavisme : la religion nationale (et officielle) de l’Iran est le chiisme, celle de la Turquie (même si encore officiellement kémaliste et donc laïque) est le sunnisme…
Au moment où le Printemps arabe éclate, le dictateur syrien Bachar el-Assad est le voisin choyé par excellence. Paradoxe ? En apparence seulement. Lui, le nationaliste laïc et alaouite (issu donc du chiisme), ne correspond certes pas aux canons de nouvelle diplomatie turque, mais quand il s’agit de coopérer contre la montée en puissance de l’autonomie kurde et de faire front contre Israël, ce genre de réticences s’efface. Fait sans précédent, la Turquie ouvre donc ses frontières (et sans visa !) aux ressortissants syriens, des manœuvres militaires communes sont organisées, un accord sur le débit de l’Euphrate est trouvé, et s’instaure une active coopération entre services de renseignement. Cependant, en mars 2011, Assad réprime violemment les premières manifestations pacifiques à Deraa. Cela marque le début d’une répression féroce et d’une guerre civile excessivement cruelle qui fera plus de 200 000 morts en moins de quatre années. Soucieux d’asseoir son image de leader pro-démocrate aux yeux des manifestants du Printemps arabe, Erdogan recommande à son allié réserve et pondération puis, devant la souveraine indifférence d’Assad, referme la frontière, annule les traités signés, et finit par soutenir ouvertement les rebelles. La dégradation irréversible des relations turco-syriennes est très dommageable car, contre toute attente, Damas tient bon. Pire, le régime d’Assad abandonne aux Kurdes du nord du pays un espace et des armes qui leur permettront de… menacer la frontière turque !
Qu’en est-il d’Israël ? Comme puissance musulmane, la Turquie d’Erdogan va jouer la défiance face au partenaire militaire israélien. Contrairement à l’idée en vogue, l’État juif n’a jamais été un allié stratégique, mais les liens commerciaux et militaires s’étaient néanmoins renforcés six ans avant l’arrivée au pouvoir de l’AKP. C’est la calamiteuse affaire du Mavi Marmara – un navire appartenant à une ONG (prétendument) humanitaire turque violemment arraisonné en mai 2010 par Tsahal – qui matérialise le mieux le refroidissement des relations. Sans compter qu’Erdogan multiplie les prises de position publiques sans cesse plus hostiles envers Israël, dans la logique de sa nouvelle politique panislamique. Une politique peut-être cohérente, mais coûteuse. Car, après avoir essayé de minimiser puis de résorber la crise, les gouvernements israéliens successifs ont pris acte du divorce entamé par Ankara, et ils ont réagi en conséquence : d’abord en concluant des accords de défense avec la Grèce, Chypre et la Bulgarie – dont un important accord portant sur les frontières maritimes israélo-chypriotes –, ensuite en ne demandant plus à leurs soutiens à Washington de défendre la Turquie auprès du Congrès et de l’opinion. Les répercussions de ces deux derniers points se feront sans doute sentir à moyen terme, lorsque les importants gisements gaziers de Méditerranée orientale produiront à plein, et quand la pression s’accentuera sur les futurs présidents américains quant à la reconnaissance du génocide arménien de 1915… Ce qu’Erdogan avait pensé gagner à l’intérieur – notamment en soutien populaire auprès des masses conservatrices et antisionistes d’Anatolie –, il le perd à l’extérieur : les capitales traditionnellement rivales, Athènes et Nicosie, rejoignent pour la première fois le giron israélien, et cette rupture avec l’État juif ne lui permet en rien de concrétiser le rapprochement très convoité avec les États arabes. Une décision en tous points inefficace.
Autre question brûlante : comment gérer la question arménienne ? Amie et alliée de l’Azerbaïdjan turcophone voisin – lui-même en guerre de basse intensité avec l’Arménie au sujet du Haut-Karabagh –, Ankara peut difficilement entretenir de chaleureuses relations avec Erevan. Cela dit, la perspective de lever à terme son blocus à la frontière arménienne – un blocus préjudiciable aux intérêts commerciaux de la petite République – a pu servir un temps à dédramatiser la douloureuse question de la reconnaissance du génocide. Dans cette optique, en 2009, des Protocoles sont signés entre Turquie et Arménie, prévoyant l’établissement de relations diplomatiques ainsi que la mise sur les rails d’une commission internationale d’historiens chargée de statuer sur ce que les Turcs appellent tout au mieux les « regrettables massacres en temps de guerre », au pire des « tueries croisées et réciproques ». Devant la levée de boucliers de pans entiers de l’opinion nationaliste turque, et vraisemblablement sous la pression de Bakou, ces Protocoles ne seront jamais ratifiés par le Parlement turc, pourtant majoritairement AKP ! Les chancelleries occidentales verront d’un mauvais œil cette duplicité diplomatique turque et soupçonneront un « enfumage » – ou une tentative de désamorçage – à l’approche du centenaire du génocide… Un centenaire qui se passera mal (du point de vue turc), puisque plusieurs États, dont la puissante Allemagne, reconnaîtront le génocide de 1915.
Parmi les angoisses absolues des Turcs, et particulièrement des élites – celles de l’AKP comme des précédents mouvements dirigeants –, figure aussi la montée en puissance d’une nation kurde unifiée, exigeant son indépendance, notamment dans ce vaste territoire d’Anatolie orientale où vivent une quinzaine de millions de Kurdes. Cette angoisse nationale d’un arrachement d’une partie du pays, de la perte de l’unicité territoriale bâtie par Kemal Atatürk, oriente constamment la diplomatie turque, surtout depuis l’insurrection du PKK (le Parti des travailleurs du Kurdistan) en 1984. En l’occurrence, avec l’émergence d’un Kurdistan largement autonome en Irak à la suite des guerres de 1991 et de 2003, la crainte s’est encore renforcée. Aussi, lorsque, en 2014, la ville kurde de Syrie de Kobané, sur la frontière méridionale turque, est assiégée et attaquée par les terroristes de « l’État islamique », Ankara est prise entre deux feux. D’une part, la pression internationale est forte pour qu’elle aide les combattants kurdes retranchés dans leur cité martyre, d’autre part, elle ne perd pas de vue la nécessité de ne pas offrir de victoire militaire à l’adversaire potentiel absolu. En définitive, après de longues semaines de tergiversations, Erdogan accepte in extremis de laisser des renforts kurdes irakiens venir secourir leurs frères assiégés. Kobané sera finalement sauvée, mais Ankara garde le goût doublement amer d’une victoire militaire kurde – un dangereux modèle pour de futurs jeunes nationalistes kurdes – et d’une stigmatisation presque universelle sur le mode : « Vous êtes restés comme Staline devant Varsovie martyrisée par les nazis en 1944, l’arme au pied… »
 
Si ses rapports avec les proches voisins sont loin d’être simples, avec l’OTAN dont elle est membre depuis 1949, la Turquie semble mener un double jeu, à ses risques et périls. En mars 2003, le Parlement majoritairement AKP vote le refus du passage de troupes américaines vers l’Irak, cible de la grande coalition réunie par George W. Bush contre Saddam Hussein. Puis, à plusieurs reprises, le pouvoir turc interdit à la chasse de l’US Air Force d’utiliser la gigantesque base – pourtant otanienne – d’Incirlik, dans le sud du pays. En 2011-2012, le Premier ministre turc rejette la demande de mise à disposition de matériels militaires pour l’opération anti-Kadhafi en Libye (et plus tard, anti-djihadiste au Mali) conduite par la France sous l’égide des Nations unies. À Washington, Paris, Londres, Rome et Copenhague notamment, ces manquements répétés à la statutaire solidarité entre alliés finissent par provoquer une vraie grogne. Si bien que lorsque, au début de l’été 2012, un missile syrien abattra un avion de guerre turc, les appels d’Erdogan à ses alliés demeureront vains…
Parallèlement, le pouvoir turc a voulu renforcer ses liens économiques et commerciaux avec la grande puissance proche, la Russie, afin de tenir la dragée haute aux Européens et autres Américains. De fait, le volume des échanges entre les deux pays, si longtemps rivaux dans le Caucase, s’est envolé à la fin des années 2000. Toutefois, deux problèmes graves gênent Moscou : d’abord, l’oléoduc BTC (Bakou-Tbilissi-Ceyhan), mis en service en 2005, évite soigneusement le territoire russe, privilégiant le géorgien et le turc, d’où un manque à gagner commercial mais surtout un affront géopolitique ; ensuite et surtout, le positionnement turc ambigu avec Daesh et ouvertement complaisant avec les Frères musulmans depuis le début du Printemps arabe exaspère un Vladimir Poutine extrêmement méfiant quant à l’évolution identitaire des vingt millions de musulmans – tous sunnites – vivant en Russie… Cet antagonisme russo-turc trouve naturellement, à partir de 2011, son point d’orgue en Syrie, Moscou soutenant à bout de bras et inconditionnellement son allié syrien.
Last but not least, la nouvelle diplomatie turque est sans nul doute en train d’échouer sur le plus lourd, prometteur et important de ses dossiers tous horizons confondus : sa candidature à l’Union européenne (UE). Officiellement, la Turquie demeure candidate, et tant la direction politique de l’AKP que la haute administration y sont favorables. Après tout, le dossier avait été déposé pour la première fois en 1964 ! Pourtant, cette volonté d’intégrer l’Union heurte de plein fouet, aux yeux des Européens, le positionnement panislamique et néo-ottoman d’Erdogan, sa dérive anti-droits de l’homme et son caractère volontiers guerroyeur à ses frontières méridionales. Si l’on ajoute à cela l’obstination à ne pas reconnaître le génocide arménien de 1915 et à tergiverser autour des Protocoles… De fait, l’UE boude Ankara en dépit de la poursuite des négociations d’adhésion à un rythme très lent. Pour être honnête, indiquons que du côté européen, depuis la fin des années 1990 et la montée des partis populistes voire islamophobes, l’intégration turque fait de moins en moins recette ; défiance accentuée après la crise des subprimes de 2008 puis de la dette grecque en 2011. Désargentée, l’UE se voit difficilement s’élargir à de nouveaux membres. Reste que du côté turc, une fois encore, on court tout et son contraire, au point que nombre d’observateurs se demandent si, au fond, la Turquie d’Erdogan n’a pas abandonné l’idée d’intégrer à terme une Union de toute façon perçue comme déclinante, au profit du fameux pôle pantouranien et/ou panislamique dont il souhaiterait prendre la tête. Ne demeurerait qu’une posture diplomatique destinée à engranger des avantages commerciaux. Or, on l’a vu, les échecs flagrants de la diplomatie d’Ankara sur les zones concernées ne lui permettront pas d’opérer un vrai renversement géopolitique.
 
Résumons. Erdogan veut reconstituer une zone d’influence arabe sous son égide, mais à condition que les régimes arabes soient ultraconservateurs ; joue le panislamisme sunnite mais soutient le chiite (alaouite) nationaliste laïc Assad avant de retourner sa veste ; souhaite un rapprochement avec l’Iran mais accueille le bouclier antimissile américain ; défie Israël sans en anticiper les conséquences sur Chypre et la Grèce ; menace Washington d’un rapprochement avec la Russie mais soutient les rebelles islamistes, cauchemars de celle-ci ; refuse d’abord d’aider les Kurdes de Kobané face à Daesh mais cède à la fin tardivement en mécontentant tout le monde ; prétend vouloir intégrer l’Union européenne mais fait (presque) tout pour s’en éloigner… Pour ne rien arranger, la dérive autoritariste et répressive en matière de liberté de la presse (premier pays au monde en nombre de journalistes emprisonnés en 2015 !) et de droits des femmes, assombrit considérablement la vitrine turque non seulement dans le monde arabe mais en Occident. À systématiquement jouer la conciliation entre islam et démocratie, à s’égarer dans de multiples combats, le moins que l’on puisse dire est que la diplomatie turque de la décennie passée aura manqué de cohérence et surtout d’humilité. Impossible de « porter deux pastèques sous le même bras », selon l’expression turque, mieux vaut savoir choisir ses combats. Dans son somptuaire et très coûteux palais de mille pièces, le président turc devrait méditer cette leçon, rendue plus amère encore par son échec électoral de juin 2015.



Se montrer menaçant
Ou comment impressionner sans (forcément) lever le petit doigt
L’un des grands classiques du jeu diplomatique consiste à montrer les dents, à menacer ouvertement son ou ses adversaires des pires foudres, à faire du plus grand nombre les témoins d’une exaspération qui va éclater au visage sidéré de l’ennemi. Cette dimension rhétorique bat tous les records de fréquence et d’originalité dans le monde arabe et au Moyen-Orient. Reste à comprendre selon quelles logiques et dans quels buts ces avertissements sont proférés.
 
Le Hezbollah libanais, créé en 1982 par le régime khomeyniste naissant, n’a jamais cessé d’annoncer la destruction de « l’entité sioniste », tout comme son mentor iranien du reste. À chaque accrochage avec Tsahal, son chef politique Hassan Nasrallah annonce avec fracas que l’ennemi vient « d’ouvrir son tombeau » et que sa destruction est imminente. Mais à force d’être imminente, elle n’est jamais encore advenue. Mieux : à l’exception de la guerre de 2006 (dont on peut se demander dans quelle mesure elle n’a pas correspondu à un malentendu, une mésinterprétation de la part du Premier ministre israélien, Ehud Olmert, et de son ministre de la Défense, Amir Peretz, tout aussi inexpérimentés l’un que l’autre), jamais le Hezbollah n’a réellement mené de guerre de haute intensité contre Israël. Quant au régime iranien, qui a incité à brûler des milliers de drapeaux à étoile de David et organisé des myriades de conférences et de colloques antisionistes, il n’a jamais non plus frappé son prétendu ennemi juré, dont il annonçait lui aussi l’anéantissement prochain. Le Hamas palestinien n’est pas en reste, lui qui déploie sans relâche moult formules poétiques à l’égard d’Israël : tantôt les « sionistes » vont « ouvrir devant eux les portes de l’enfer », tantôt « ces singes et ces porcs » vont demander grâce sous « la foudre divine de ses missiles » en cédant enfin Al Quds (Jérusalem).
Entre eux également, les leaders arabes, chefs d’État comme chefs de groupes factieux, rivalisent de menaces plus ou moins fleuries. Le plus distrayant sans doute parmi ces matamores fut le colonel libyen Mouammar Kadhafi, dont les intimidations, fulminations et sommations récurrentes prêtaient carrément à rire. Sans doute en est-il mort d’ailleurs… Car sans ses ultimes menaces apocalyptiques (« rivières de sang ») proférées en plein Printemps arabe à l’encontre de sa propre population révoltée, il n’est pas certain que les Occidentaux se seraient à ce point empressés de contribuer à sa chute. Ce n’est là qu’une hypothèse. De leur côté, les gouvernants israéliens cherchent surtout à impressionner en choisissant des noms de code martiaux ou minéraux (plomb durci, rocher inébranlable, etc.) pour qualifier leurs opérations militaires.
Montrer ses muscles par le truchement d’un index pointé bien haut, proférer de mâles avertissements solennels, faire la diplomatie à coups de menton ; rien de nouveau sous le soleil du Proche-Orient. Toutefois, ce phénomène n’est pas réservé à cette région du monde. Après tout, il n’y a pas si longtemps, un président américain annonçait dans un grand éclat de rire « l’anéantissement de l’empire du mal », un guide suprême chinois prophétisant pour sa part l’écrasement du « tigre de papier ». En France, dans les années 1980, un ministre de l’Intérieur affirmait crânement vouloir « terroriser les terroristes », tandis qu’un demi-siècle plus tôt, en 1936, un chef de cabinet avait averti Hitler d’un retentissant : « Nous ne laisserons pas Strasbourg sous le feu des canons allemands… »
A posteriori, ces menaces ont évidemment quelque chose de pathétique. Cependant, il est à distinguer deux types de menaces tonitruantes. Les premières – on vient d’en citer – n’effraient personne et sont à usage domestique. Il s’agit de montrer sa force (dont on ne dispose généralement pas en réalité) et sa détermination à l’opinion publique interne, afin de renforcer son régime, son aura, son prestige parfois. Aucune enquête de sciences politiques n’a jamais démontré l’efficacité du procédé quant aux fruits escomptés, mais les dictateurs continuent de l’employer, mettant très rarement à exécution leurs menaces apocalyptiques. L’autre type de menaces est d’une nature bien différente. Lorsque l’homme d’État qui les profère dispose effectivement des moyens militaires de frapper efficacement, le « Retenez-moi ou je fais un malheur ! » ne s’adresse pas seulement à sa population et/ou aux voisins directs, ni même à la cible désignée, mais bien aux grandes puissances de ce monde. À cet égard, le cas israélien contemporain est fort intéressant.
 
À l’Assemblée générale ordinaire annuelle des Nations unies, en septembre 2012, le Premier ministre Benyamin Netanyahou montre aux 200 délégations présentes à New York un croquis sommaire représentant une bombe. Ronde avec mèche apparente, à l’ancienne – façon Les Justes de Camus ! –, coloriée et annotée, la bombe est censée représenter la menace nucléaire iranienne. Pourcentage d’uranium enrichi à l’appui, Netanyahou expose les différents stades de l’évolution du péril. Et d’avertir que son pays ne tolérerait pas que l’Iran parvienne au stade d’obtention d’une arme atomique, insistant lourdement sur « l’urgence à établir une ligne rouge ». Tous les diplomates et observateurs de la vie politique et stratégique internationale connaissent parfaitement la propension d’Israël – quelles que soient les orientations de ses gouvernements successifs – à assurer sa propre sécurité, notamment par voie militaire. En outre, le discours de Netanyahou s’appuie alors sur des précédents bien réels : le bombardement de la centrale irakienne d’Osirak en 1981 et celui du réacteur syrien de fabrication nord-coréenne en construction en 2007. A priori, la crédibilité de Netanyahou est alors totale, et sa menace de frapper préventivement à prendre très au sérieux.
Pourtant, les mois suivants, rien ne se produit, du moins rien de militaire. Sauf qu’à la Knesset, en mars 2013, le même dirigeant israélien menace derechef : l’été sera une limite au-delà de laquelle Israël ne tolérera plus le maintien du rythme d’enrichissement des centrifugeuses iraniennes. Curieusement, point de conflit au cours de l’été 2013… À l’Assemblée générale de l’ONU de septembre, le même Premier ministre tient un nouveau discours alarmiste – sans croquis cette fois – en laissant tout de même les 5 + 1 (les cinq membres permanents du Conseil de sécurité, plus l’Allemagne) entamer un processus de négociations avec Téhéran limité à six mois. Lorsque celui-ci s’achève sans résultat et sur un constat d’échec, Tsahal ne frappe toujours pas. Et ainsi, de six mois en six mois et jusqu’à l’accord de principe d’avril 2015 – d’ailleurs dénoncé par l’inamovible Netanyahou –, ce dernier reporte l’exécution de ses menaces tout en continuant d’alarmer sur le risque de nucléarisation militaire iranienne.
De deux choses l’une : soit le chef du gouvernement israélien est un irresponsable prenant l’écrasante responsabilité au mieux de faire perdre à Israël sa précieuse crédibilité militaire par manque de moyens ou de volonté, au pire d’exposer son pays à une authentique menace nucléaire iranienne ; soit il adopte une posture. Dans ce second cas – nettement plus crédible –, la tactique serait de hausser le ton, en sachant de toute façon que les 5 + 1 n’accepteront pas la violation par l’Iran du Traité de non-prolifération de 1968, afin d’obtenir en définitive un avantage conventionnel : des chasseurs bombardiers F-35 américains, dernier cri de l’excellence aérienne dans le monde, en quantité supérieure et dans des délais plus courts que prévus. Quand on sait l’importance vitale que l’État juif accorde à l’aviation, perçue comme garante de sa survie, et la capacité authentique de Tsahal à endommager gravement les installations nucléaires iraniennes, l’hypothèse prend un certain relief… Après tout, en 1980, un autre Premier ministre nationaliste, Menahem Begin, avait lui aussi protesté fortement auprès de Jimmy Carter contre la vente par les États-Unis des avions radar Awacs à l’Arabie saoudite. Finalement, la vente avait bien eu lieu, les protestations s’étaient tues, et les premiers F-15 étaient parvenus en Israël…
 
À la fin des fins, les diplomaties les plus subtiles demeurent sans doute celles qui ne font pas appel aux porte-voix, objurgations définitives et autres injures publiques.



Dissimuler ses intentions
Ou comment faire la guerre pour obtenir la paix… et inversement
Certains chefs d’État décident d’employer la force militaire afin de mieux parvenir à un état de paix. Paradoxal a priori d’un point de vue strictement moral, ce phénomène répond en revanche sur le plan diplomatique et géopolitique à une logique déjà très ancienne et bien connue. Lorsque les voies de recours non violentes ne suffisent manifestement pas à atteindre un objectif, on emploie l’usage des armes dans une sorte d’ordalie laïque, une confrontation brutale, coûteuse et sanglante d’où émergera – espère celui qui l’enclenche – un nouveau rapport de force favorable, imposant à l’adversaire de céder ou de concéder quelque avantage. On ne parle pas là de barbarie, ce fléau destructeur qui ne s’embarrasse pas d’intérêts pragmatiques et ne vise jamais la paix après l’éphémère fracas des armes.
Les maîtres en la matière sont nombreux. On retiendra ici deux personnages extrêmement différents qui ont marqué leur époque respective et ont joué un rôle déterminant quant à la destinée de leur pays : le chancelier prussien Otto von Bismarck (1815-1898) et le président égyptien Anouar el-Sadate (1918-1981).
 
Bismarck, en faisant la guerre à l’empire austro-hongrois, souhaite tout à la fois casser ses prétentions sur une partie des principautés d’Europe centrale convoitées par la Prusse et affirmer la prédominance de Berlin sur Vienne dans l’ensemble germanique. De fait, l’éclatante victoire de Sadowa en 1866 (aujourd’hui largement oubliée mais techniquement et militairement intéressante à plus d’un titre, avec notamment l’usage du chemin de fer) permet au chancelier prussien de parvenir à ces deux objectifs. Son génie diplomatique, en faisant la guerre, est de viser in fine la paix avec le voisin Habsbourg, et non de lui imposer pressions et humiliations. Concrètement, la Prusse – puis le Deuxième Reich allemand unifié à partir de 1871 – et l’empire bicéphale renouent très vite leurs relations diplomatiques et concluent une alliance qui les conduira à lutter quatre années durant dans le même camp entre 1914 et 1918, en dépit d’intérêts divergents concernant l’empire Ottoman. Ultime avatar de Sadowa peut-être : en 1938, l’Autriche se jettera sans coup férir dans les bras d’un Troisième Reich perçu comme continuateur du Deuxième.
Quatre ans après l’habile conflit limité avec Vienne, en 1870, Bismarck souhaite affaiblir la France, hostile à la montée en puissance de la Prusse. Il rêve de s’emparer d’une part de ses ressources en fer et/ou en charbon situées à proximité des frontières communes. Il tend alors un piège grossier à Napoléon III, piètre stratège entouré de généraux sans envergure qui le laissent croire à une victoire en cas de conflit. L’empereur déclare donc la guerre à la Prusse sur un contentieux autour du Grand-Duché du Luxembourg (l’épisode de la dépêche d’Ems). Le désastre de Sedan et la retraite de l’armée française permettent à Bismarck d’exiger, outre une forte indemnité, l’annexion de l’Alsace et de la Moselle. Peu après, Berlin s’affirmera « nation satisfaite » et clamera son renoncement à toute revendication territoriale. Officiellement, elle a réalisé l’unité germanique en englobant désormais la population de langue alsacienne ; bien plus prosaïquement, en traçant la nouvelle frontière en Lorraine – région non germanique ! –, Bismarck s’est surtout emparé du fer mosellan… (une ressource si précieuse que le chancelier nazi Hitler, plusieurs décennies plus tard, annexera de nouveau la région après la défaite de 1940, sans la moindre réaction de Pétain…). Dorénavant, Bismarck n’aura de cesse de tenter de détourner l’attention des Français de leurs deux provinces métropolitaines perdues, de crainte qu’ils ne tentent de les récupérer par la force ou en mettant en place un jeu d’alliance avec la Russie. Par exemple, il n’entravera pas leurs conquêtes coloniales africaines.
L’éviction en 1890 du chancelier par Guillaume II, plus vindicatif, plus arrogant, moins soucieux de réserver sa formidable et nouvelle puissance militaire, industrielle et démographique à des fins stratégiques précises, atteignables et circonstanciées, marque le terme de cette diplomatie à la fois belliqueuse et prudente, impérialiste mais intelligible. Le Keiser cherchera – ou assumera – dorénavant l’affrontement diplomatique voire militaire, en particulier avec la France, ainsi des crises de Tanger et d’Agadir. Or cette politique crâne, sans objet stratégique bien défini sinon la conquête de la puissance en soi et pour soi, incitera Paris non seulement à se réarmer mais aussi à nouer de nouvelles alliances, en l’occurrence avec la Russie et la Grande-Bretagne. Celles-ci seront tout à fait déterminantes en 1914. De façon générale, et pas exclusivement avec sa voisine occidentale, le régime wilhelmien post-bismarckien sera l’un de ceux qui assumeront clairement le risque d’un grand conflit généralisé, alors même qu’il n’y était contraint ni par une opinion intérieure revancharde ni par un péril militaire imminent.
 
Sadate succède à Nasser à sa mort, en 1970. L’un des objectifs stratégiques de ce dernier avait été d’en finir avec « l’entité sioniste » – entendre l’État d’Israël – voisine. Il y avait consacré des moyens diplomatiques ainsi que des budgets militaires considérables, orientant une partie de sa politique étrangère dans ce sens. Sadate, lui, fait le constat juste, intelligent et lucide qu’il ne parviendra pas à mener à bien la mission que s’était donnée son prédécesseur. Même surarmée par l’Union soviétique et modernisée après le désastre de la Guerre des Six Jours de juin 1967, son armée ne peut prétendre vaincre Tsahal. Sans doute pense-t-il que lui adjoindre la redoutable armée syrienne ne changerait rien sur le fond. Si à ses yeux le but demeure irréaliste, le raïs enclenche pourtant la guerre. Non pas une guerre de destruction de l’ennemi, mais une guerre de remise à plat des paramètres, une guerre de déblocage.
Il s’agit d’une part de se libérer psychologiquement de l’humiliation des Six Jours – démarche essentielle pour l’armée mais aussi l’opinion égyptienne (et arabe en général) –, d’autre part et surtout de débloquer une situation diplomatique restée figée. Depuis 1967, Le Caire exige le retrait complet de Tsahal sur les lignes du 4 juin (d’avant la guerre des Six-Jours donc), mais sans conditions et surtout sans reconnaître l’existence d’Israël ! En homme d’État avisé, Sadate sait parfaitement que jamais dans ces conditions un gouvernement israélien (quel qu’il soit) n’obtempérera. De son côté, le gouvernement de Golda Meir en place depuis 1969, bien que travailliste, est de tendance faucon ; non seulement il rejette catégoriquement le retour aux lignes de cessez-le-feu d’avant conflit, mais encore accepte-t-il l’installation dans le Sinaï occupé d’implantations civiles, laissant penser qu’à terme tout ou partie de la péninsule pourrait être annexée. Après tout, si ce vaste territoire désertique ne représente pas pour les Juifs religieux – contrairement à l’idée reçue – un espace sacré intégrant le précepte territorial d’Eretz Israël (Terre promise), a contrario de la Cisjordanie ou de Gaza, il recèle du pétrole, procure une vraie profondeur stratégique et offre de belles potentialités touristiques.
Pour Sadate, la quadrature du cercle est complète : puisque la voie diplomatique ne peut mener à rien tant qu’il n’aura pas récupéré le territoire perdu et effacé l’humiliation, il doit faire la guerre. Remporter au moins une bataille, pouvoir revendiquer ne serait-ce qu’une seule victoire, même tactique, sur le terrain, lui permettrait de reprendre pied sur une parcelle du Sinaï, et ainsi de faire d’une pierre deux coups : démontrer à sa population et aux Arabes qu’il peut mettre en difficulté (sinon vaincre) Israël, et aux Américains qu’il constitue une vraie capacité de nuisance régionale en cas de maintien du statu quo. À la fin des fins, la démarche de Sadate est clausewitzienne, au sens où la guerre ne sera pour lui que « la continuation de la politique par d’autres moyens ». Faute de pouvoir atteindre l’objectif de détruire un ennemi, il y renonce pour un autre objectif : le développement économique et social de son propre pays. Pour ce faire, il lui faut changer radicalement d’alliance ; passer du pourvoyeur d’armes soviétique au pourvoyeur d’armes et riche donateur américain. Seule exigence : la paix avec Israël…
Son offensive d’octobre 1973 – menée de concert avec le Syrien Hafez el-Assad qui, lui, attaque non seulement pour débloquer la situation sur le Golan perdu mais aussi pour conquérir au moins le nord-est d’Israël (avec le précieux lac de Tibériade) – atteint dans les premiers jours l’objectif fixé. Le fait qu’au terme des trois semaines de conflit, Israël a vaincu la coalition arabe, se trouve à 101 kilomètres du Caire (et à 20 kilomètres de Damas), menace d’anéantir à très court terme la moitié de l’armée égyptienne encerclée, et compte bien moins de pertes que l’ennemi, ne modifie rien en réalité. Sadate est bel et bien parvenu à débloquer la situation : il accepte immédiatement des pourparlers de paix, soutenu en cela par des États-Unis qui voient avec bonheur le plus puissant des États arabes tomber dans leur escarcelle diplomatique au détriment de Moscou ! En moins de cinq années et après trois décennies de conflit, une paix durable et solide est signée entre l’Égypte et Israël, la première récupérant l’intégralité de la péninsule.
Sadate incarne donc bien le paradigme d’une guerre menée afin de parvenir à la paix. Nul angélisme ici : la guerre est un fléau toujours meurtrier et porteur de désolations, mais elle répond parfois à des phénomènes d’ego, de fièvres racistes, de pulsions destructrices. Ce n’est pas le cas de celle de Sadate.
Cette guerre du Kippour (dite d’Octobre) ne vit pas seulement le raïs rivaliser de pragmatisme ; les deux supergrands surent également « jusqu’où ne pas aller trop loin », selon l’expression consacrée. Si, au commencement du conflit, Moscou soutient à fond diplomatiquement et militairement ses alliés arabes – la Syrie d’Assad surtout –, leur offrant notamment un pont aérien de matériels de guerre, les dirigeants soviétiques ne souhaitent pas anéantir leurs efforts de rapprochement avec les Américains. Depuis 1971 et l’ouverture des relations diplomatiques entre Washington et Pékin, ils craignent en effet l’isolement du fait de la concurrence croissante de la Chine au sein du bloc communiste. Du côté de Nixon, le problème tient à un recul géopolitique dramatique quasi général : échec moral et militaire au Vietnam, présence des guérillas marxistes en Amérique latine, influence croissante de l’Union soviétique au Moyen-Orient et en Afrique subsaharienne, etc. En outre, le président lui-même subit une forte pression politique du fait du scandale du Watergate.
Dans ce contexte, aucun des deux grands ne veut perdre la face ni abandonner son camp, mais chacun souhaite poursuivre la Détente. Ainsi, au commencement de la guerre, les Soviétiques encouragent de façon vindicative leurs alliés arabes, tentant de leur éviter toute nouvelle humiliation façon 1967. La tension monte de manière alarmante quand, sous la pression de Golda Meir, Nixon accepte de fournir à son tour un pont aérien de munitions à Israël. En réponse, Moscou menace alors de faire piloter les chasseurs bombardiers arabes par des pilotes russes. Face à cette escalade, Washington déclenche la préalerte nucléaire. On en restera là, nul ne voulant rejouer le spectre de la crise des missiles de Cuba. Aussi dès la deuxième semaine de conflit, la diplomatie se remet à fonctionner tous azimuts et chacun des belligérants subit des pressions fortes et croissantes de son protecteur respectif en vue d’un arrêt des hostilités. Israël ayant repris l’initiative et Tsahal menaçant de pénétrer à Damas et au Caire, un cessez-le-feu est trouvé – imposé en fait à l’État juif – le 24 octobre.
Fait intéressant : la Détente se poursuit de plus belle après le « couac » du Yom Kippour, Américains et Soviétiques signant dans les années qui suivent les accords d’Helsinki (1975) ainsi que ceux baptisés SALT II (1979).
 
Bismarck et Sadate furent-ils, chacun à son époque et à la tête de son État, des humanistes épris de paix et de fraternité ? Sans doute pas au regard de leur carrière respective, ou alors devons-nous accorder à ces mots un sens bien particulier. Mais la question, posée ainsi, n’est pas pertinente. Tout l’intérêt de ces deux personnages, en termes diplomatiques et géopolitiques, consiste à savoir qu’ils n’ont pas confondu ego personnel et intérêt collectif (en l’espace national), stratégie et objectif…



Bien comprendre l’adversaire
Ou comment éviter les quiproquos désastreux
Être un fin diplomate, n’est-ce pas entre autres qualités faire constamment la démarche intellectuelle de comprendre l’autre, son vis-à-vis, ou ceux dont il est le porte-parole ? Ici, le verbe est ambigu, car il provient du latin « prendre avec ». Il ne s’agit pas de témoigner à son égard de la complaisance a priori et moins encore de l’empathie, ni d’excuser telle politique, mais d’analyser lucidement cette dernière, en se mettant à la place de cet autre, y compris voire surtout lorsqu’il est l’adversaire ou l’ennemi.
 
Le terme conceptuel créé par le géographe et géopoliticien français contemporain Yves Lacoste, la « représentation », est ici essentiel. La représentation en géopolitique est une perception à la fois identitaire, collective et établie sur des « temps longs » braudéliens. Comment et où la décèle-t-on ? Les manuels scolaires d’histoire-géographie et/ou d’instruction civique, les manuels militaires ou encore la presse fourmillent de représentations. Elles sont aussi visibles à travers les slogans de manifestations, les résultats de sondages ou d’élections, dans les corpus programmatiques des partis politiques et désormais sur les forums Internet. On les retrouve également dans l’hostilité historique récurrente de telle communauté vis-à-vis de telle autre, dans les couleurs nationales et autres hymnes et chants patriotiques.
Lorsque la voie diplomatique ne parvient pas à dégonfler une crise et à éviter le conflit ouvert, c’est en général parce qu’au moins l’un des camps antagonistes pense – en interprétant plus ou moins sagement Carl von Clausewitz – pouvoir améliorer la situation en employant la force. Mais dans certains cas, les forces d’apaisement extérieures échouent car elles négligent les représentations de tel protagoniste, renonçant ainsi à saisir au plus près jusqu’où celui-ci sera prêt à des compromis, à partir de quelle ligne rouge acceptera-t-il de céder, sur quelles concessions transigera-t-il et en contrepartie de quel avantage. Comme démontré dans Comprendre la géopolitique (Points, 2011), pour la puissance A, ce tracé frontalier aura une valeur fortement symbolique, tandis que la puissance B le considérera comme secondaire. La puissance C exigera la reconnaissance officielle d’un trauma historique, la puissance D portant à sacralité un espace pourtant minuscule, dénué de richesses naturelles et stratégiquement inutile. La puissance E se représentera de telle manière clanique, nationale ou religieuse, la puissance F lui déniant cette identité pour des raisons concurrentielles ou identitaires. Dans tous les cas, il s’agit pour le diplomate du camp engagé dans le rapport de force d’appréhender les représentations du camp adverse, et pour le diplomate arbitre extérieur de faire preuve d’honnêteté intellectuelle, c’est-à-dire d’aller de manière impartiale au tréfonds des représentations de part et d’autre.
 
Prenons plusieurs exemples tout à fait concrets. Sauf quelques régimes arabes fanatiques – le libyen de Kadhafi, l’irakien de Saddam Hussein, le Soudanais de Omar el-Beshir, etc. –, l’ensemble du monde diplomatique accueillit très favorablement les accords d’Oslo entre Israël et l’OLP, hautement symbolisés et matérialisés par la poignée de main Rabin/Arafat sur les pelouses de la Maison-Blanche, sous l’égide de Bill Clinton, le 13 septembre 1993. Combien de diplomates se demandèrent alors quelle représentation respective de l’autre avait chacun des deux signataires israélien et palestinien dudit accord ? Sans doute bien peu. S’ils s’étaient posé la question en ces termes, peut-être auraient-ils été plus circonspects, ou prudents, quant à l’espoir de l’application d’un véritable état de paix. Arafat se représentait alors Rabin comme un juif (avec un j minuscule), mais au sens religieux ou confessionnel du terme, et non dans son acception nationale (avec un J majuscule). Tandis qu’en bon sioniste, Rabin se considérait comme membre du peuple juif, d’une nation (et non d’une religion, même s’il y a ambivalence) revenue sur sa terre souveraine ancestrale. Un fossé entre les deux, ou plutôt deux fossés interprétatifs parallèles ! Car pour sa part, le Premier ministre israélien se représentait le chef de l’OLP comme un Arabe certes, mais au fond un Arabe similaire aux autres, tandis que Yasser Arafat s’estimait avant tout comme un Palestinien, membre d’une culture arabe certes, mais bien distincte historiquement et géographiquement des vingt-deux autres…
 
Les Argentins se représentent l’archipel des Malouines – en fait à leurs yeux Las Malvinas – comme appartenant historiquement et de plein droit à l’Argentine. Qu’ils soient de gauche ou de droite, nantis ou modestes, cette représentation semble quasiment unanime. Parallèlement, les Britanniques se représentent ces îles – en fait à leurs yeux les Falkland – de façon parfaitement antinomique. Que le droit international tout comme la confrontation de 1982 donnent raison aux seconds ne change pas grand-chose à la question. Un fait populaire demeure : d’une façon ou d’une autre, à court ou à long terme, les Argentins sont convaincus qu’ils récupéreront « leur » bien. Dès lors, quelle diplomatie adopter ? La France, fidèle à son alliance avec le Royaume-Uni, l’avait naturellement soutenu (même si un missile Exocet français avait frappé un bâtiment de la Royal Navy…), tout comme les États-Unis, en dépit de leur partenariat avec Buenos Aires. Une partie de l’Amérique latine, jalouse de voir l’intégralité des ultimes terres du cône sud-américain appartenant encore à des États européens (Guyane française comprise) leur échapper définitivement, avait en revanche soutenu le dictateur argentin Rafael Videla dans son aventure militaire.
 
Lors de l’éclatement de la Yougoslavie, au tournant des années 1990, les diplomates avaient-ils pris la mesure de forces identitaires centripètes qui mèneraient à une confrontation cruelle non seulement entre des groupes armés nationalistes et crapuleux, mais aussi, incontestablement hélas, entre des populations manifestement très antagonistes ? D’ailleurs, qui se représentait à l’époque comme prioritairement yougoslave ? Beaucoup de citoyens yougoslaves peut-être, à commencer par des Bosniaques musulmans, mais ils ne l’emporteraient pas… Fallait-il donc entériner très vite la dislocation ou tenter de maintenir à toute force l’union dominée par Tito des décennies durant ? Exemple précis pris dans le cadre de ce confit : les Serbes se représentent dans leur grande majorité le Kosovo comme devant leur revenir en pleine souveraineté. Pourtant, ce territoire – de dimension modeste et dénué de ressources naturelles – est peuplé à 90 % de non-Serbes, en l’espèce de Kosovars se distinguant des Serbes par la langue (l’albanais et non le serbo-croate) et la religion d’origine (l’islam et non le christianisme orthodoxe). Mais la bataille du « champ des Merles », menée par des forces serbes en 1389 au Kosovo contre l’envahisseur turc ottoman, a ancré la représentation du Kosovo dans son entier comme berceau du peuple serbe. À cet égard, que les Serbes n’y soient que très minoritaires ne compte guère.
 
Dans un schéma un peu ressemblant, les colons israéliens de la bande de Gaza, avant le retrait israélien de 2005, affirmaient vivre en Eretz Israël – sur cette terre sainte promise dans la Bible au peuple juif – même si les Palestiniens, des Arabes musulmans naturellement non Juifs et très hostiles à leur présence souveraine, constituaient sur ce minuscule territoire sablonneux plus de 99 % de la population… Cette représentation des Territoires comme devant, de droit historique et théologique, être placés sous souveraineté israélienne, même majoritaire au sein de l’État juif, n’a pas empêché l’opinion d’accepter largement le retrait de la zone en question ni les diplomates israéliens de défendre ledit retrait, y compris le démantèlement et l’évacuation forcée de leurs concitoyens… Un exemple de pragmatisme en dépit d’une représentation très ancrée. Les diplomaties européenne et américaine ont-elles suffisamment pris en compte cette représentation israélienne d’Eretz Israël lors des accords d’Oslo ? Tiennent-elles aujourd’hui suffisamment compte des représentations palestiniennes sur ces territoires baptisés bien entendu différemment selon qu’on est israélien ou palestinien ? Et comment départager les protagonistes depuis l’extérieur ?
 
Quand les milices extrémistes et le régime du Hutu Power rwandais qui les a créées, entre 1991 et 1994, ne parlent plus que de cancrelats – Inyenzi – pour évoquer les tutsi, il eût été sage pour les diplomates onusiens, français, belges et américains de prendre toute la mesure de la haine génocidaire qui s’amplifiait dans le pays des mille collines, et qui pouvait mener au crime de masse. Certes, il est toujours excessivement facile de l’affirmer après et ailleurs, mais, au cours du XXe siècle, d’autres expériences génocidaires avaient tout de même enseigné que la détestation d’une population commençait par sa désignation dévalorisante et volontiers animalière. En outre, comment comprendre l’absence de réaction de l’armée tutsi en place au Burundi voisin lors du génocide des tutsi rwandais, juste de l’autre côté de la frontière ? De fait, il n’existait pas de représentation nationale, confessionnelle ni même clanique du fait tutsi à travers la région. Les tutsi burundais étaient burundais avant tout, comme les tutsi rwandais étaient rwandais. Sur le plan diplomatique, cela change beaucoup de choses…
 
À chaque visite de recueillement d’un Premier ministre nippon au mémorial de Yasukuni, où reposent les âmes de certains officiers supérieurs de la Seconde Guerre mondiale, la diplomatie chinoise fait feu de tout bois. En effet, la Chine, martyrisée – comme quantité d’autres pays – sous la férule japonaise entre 1934 et 1945, ne tolère pas ce type d’hommages à des criminels contre l’humanité. Dans les chancelleries occidentales, sans doute a-t-on tendance à négliger cette représentation d’un Japon non seulement non repentant pour ses crimes passés – à commencer par l’immense massacre de Nankin, peut-être l’équivalent d’un « Auschwitz » pour les Chinois –, mais potentiellement de nouveau menaçant en cas de montée en puissance. Que la propagande de Pékin surjoue l’affaire ne change rien ; le pouvoir chinois n’invente pas le passé et s’il en « rajoute », c’est sur une représentation populaire et bien ancrée du Japon que s’exerce cette politique.
 
Kiev, au cœur de la Rus, fut le berceau originel de la longue et puissante dynastie russe des Romanov. La notion d’Ukraine interviendra plus tard. Une représentation populaire russe très ancrée – et surévaluée depuis deux ans par le pouvoir nationaliste de Poutine – veut que la Russie doive s’imposer, comme ce fut le cas pendant plusieurs siècles, sur cette immense plaine située à proximité du cœur historique de la Russie des Romanov puis de l’Union soviétique. La Russie se représente comme constamment et successivement victime de diverses hostilités : catholique polonaise soutenue par le Saint-Siège, protestante balte et/ou allemande, évangélique américaine, musulmane sunnite, voire juive. Elle porte les héritages de trois authentiques invasions – suédoise, française et surtout allemande – destructrices, à raison d’une par siècle pendant trois siècles. Les crises géorgienne de 2008, syrienne de 2013, et surtout ukrainienne plus récemment s’inscrivent dans ce contexte d’un sentiment d’incompréhension et d’agression permanente de la part du monde environnant. Il ne s’agit pas – là encore – de faire preuve de complaisance à l’égard d’un Poutine qui invoque et réamorce bien souvent cette perception identitaire et collective de très longue date, mais de l’entendre et de mener des pourparlers en en tenant compte.
 
La société américaine est profondément religieuse, marquée par la plupart des vagues d’immigration successives depuis le XVIIe siècle. Le plus souvent, ces immigrants parvenaient sur les côtes du Nouveau Monde chassés par des persécutions religieuses : catholiques en France, anglicanes en Angleterre, protestantes aux Pays-Bas, orthodoxes (antisémites) en Russie, etc. D’où une sensibilité particulière pour les causes réellement ou prétendument religieuses à travers le monde, lesquelles se renforcent parfois d’une posture ou d’intérêts géopolitiques bien compris. La grande proximité des textes bibliques – des prophètes en particulier – porte plus volontiers la diplomatie américaine à la complaisance à l’égard des régimes ultraconservateurs (telle l’Arabie saoudite) plutôt qu’envers des régimes laïcs (comme la France le fut avec l’Irak jusqu’en 1990). Quant à l’URSS, elle n’était pas détestée seulement comme puissance communiste, mais bien comme puissance athée (« l’empire du mal », selon Reagan). Aussi, que les diplomates américains, jusqu’au plus haut niveau de l’État, tiennent très régulièrement des discours sinon mystiques du moins moralisateurs, et imprégnés de valeurs (assumées comme) religieuses, ne doit pas surprendre. Au reste du monde d’en tenir compte, de s’y adapter, de le contester et de le contrer le cas échéant.
 
On pourrait multiplier à loisir et à dessein les exemples très différents de représentations à travers l’espace et le temps. Retenons seulement que, sur le plan diplomatique, elles ne sont jamais anodines et doivent toujours être décryptées avec attention et subtilité.



Nouer les bonnes alliances
Ou comment prendre ses adversaires à revers
L’ennemi de mon ennemi est mon ami. Cet adage ultra-célèbre et bien souvent vérifié dans la vie des nations sert de base à la diplomatie de revers, ou de contournement. Les États faisant en général, comme le disait Bonaparte, « la politique de leur géographie », cette réalité revêt le plus souvent l’aspect d’un jeu de go – ou de dames – sur le terrain géographique. Le subtil ministre français des Affaires étrangères en 1934, Louis Barthou, recherchait une alliance avec l’Union soviétique de façon à isoler une Allemagne à nouveau menaçante depuis l’avènement d’Hitler l’année précédente. Hélas, son assassinat (aux côtés du roi Alexandre de Yougoslavie) mettra fin à ces efforts qui auraient peut-être pu – mais on ne refait pas l’histoire – éviter le cataclysme. Louis XI et les Suisses contre la Bourgogne de Charles le Téméraire, France et Russie contre l’Allemagne, Inde et Iran contre le Pakistan, Pakistan et Chine contre l’Inde, Iran et Syrie contre l’Irak…, on pourrait additionner à loisir les cas – même fort distincts – répondant à ce schéma directeur. Plus l’État est isolé géographiquement et idéologiquement parmi des voisins hostiles, plus il cherche à contourner ces derniers. Logique implacable, qui a notamment prévalu pour Israël, et cela dès avant sa création.
 
Le fondateur du volet politique et diplomatique du mouvement sioniste, l’Austro-Hongrois Théodore Herzl, entame en 1896 une longue démarche pour tenter de convaincre les puissances de soutenir son mouvement de libération nationale du peuple juif. Il souhaite constituer un foyer national en Eretz Israël, cette terre promise située alors sous souveraineté ottomane. Or, l’exercice est extrêmement complexe puisque, d’une part, le mouvement sioniste est démographiquement et financièrement marginal et militairement tout à fait inexistant, et, d’autre part, la Sublime Porte n’entend évidemment pas se dessaisir d’une partie (même pauvre et peu stratégique) de son empire déjà fortement déclinant.
En 1903, en Russie puis en Angleterre, Herzl cherche un appui concret, ces deux puissances primordiales se situant respectivement au nord-est (Caucase) et au sud-ouest (Égypte) de l’Empire ottoman. Auprès des hautes autorités tsaristes, il tente d’obtenir un laissez-passer pour les millions de ses coreligionnaires vivant dans l’empire ; violemment antisémite, le ministre de l’Intérieur accepte le principe, mais vers quelle destination partiraient ces masses juives, en l’absence d’accord de Constantinople ? Auprès du ministre britannique des Affaires étrangères, on s’avère plus constructif ; dans le schéma de la montée des tensions avec l’Empire ottoman, Londres se demande si ce nationalisme juif ne pourrait pas affaiblir l’adversaire ottoman. Favoriser l’ennemi de mon ennemi… En attendant que s’enclenche (sans nul rapport avec le sionisme) la Première Guerre mondiale et que soient bouleversés les rapports de force au Proche-Orient, l’unique proposition concrète de Londres adressée à Herzl en cette année 1903 sera… l’Ouganda ! Une proposition rejetée par les congressistes sionistes.
Avant 1918, sous l’Empire ottoman ayant déchaîné à la fois l’horreur génocidaire contre les Arméniens et la famine organisée dans ses provinces arabes et dans le foyer national juif, le mouvement sioniste eût été bien en peine de trouver un adversaire à la Sublime Porte en guise d’allié. Trop modeste pour intéresser les puissances, il n’est soutenu militairement par personne, même si le Royaume-Uni lui témoigne un certain intérêt diplomatique. Mais une fois les Britanniques ayant pris possession de la Palestine (Jordanie, Territoires palestiniens et Israël actuels), les leaders sionistes doivent penser l’après, c’est-à-dire la période qui s’ouvrira une fois le départ de ce nouveau pouvoir mandataire, tout à la fois perçu comme occupant et protecteur, auquel la SDN n’a confié qu’un mandat temporaire et non un statut colonial. Ainsi, dès les années 1920, des contacts sont pris par le Yishouv (représentant les Juifs vivant en Palestine avant la création de l’État d’Israël) avec les chrétiens maronites (catholiques latins) du Liban voisin. Bien qu’arabophones, ceux-ci sont une minorité, puisque chrétiens dans un environnement proche-oriental majoritairement musulman. Pour certains chefs maronites, faire alliance avec une nouvelle minorité – fût-elle juive – serait intéressant au même titre que pour les sionistes. D’ailleurs, dans le Chouf libanais, chrétiens maronites et druzes (minorité se percevant comme musulmane mais non reconnue comme telle par les musulmans sunnites) entretiennent de bonnes relations depuis plusieurs décennies. Longtemps plus tard, entre 1978 et 1983, une véritable alliance militaire prévaudra de fait entre Israël devenu puissance militaire de premier plan et la partie la plus conservatrice des maronites libanais, représentée par Beshir Gemayel et sa milice Kataeb. Une alliance qui tournera au désastre.
 
David Ben Gourion, chef de l’exécutif du mouvement sioniste sous le mandat britannique, puis Premier ministre d’Israël dès sa proclamation en mai 1948 et pendant presque quinze ans, n’aura de cesse de tenter de nouer des contacts et des alliances diplomatiques par-delà les États arabes environnants, tous hostiles à l’État juif à des degrés divers. Pour ce faire, il privilégie naturellement l’Occident, via la façade maritime généreuse dont dispose Israël sur la Méditerranée et eu égard à la sympathie relative des grandes chancelleries nord-américaines et ouest-européennes, mais pas seulement. Au sein même de la vaste zone incluant le Proche-Orient, le grand Maghreb et l’est du continent africain, ce fin connaisseur des rapports de force sait la nécessité de trouver des alliances de revers face à l’alliance classique (mais pas toujours très efficace ni solide) des États arabes voisins.
Trois États sont alors particulièrement sollicités. D’abord, l’Iran du Shah, qui présente le triple avantage de se situer par-delà la Syrie et l’Irak très hostiles, d’être allié des États-Unis mais aussi d’être un producteur de pétrole et de gaz naturel important. De plus, de façon moins prosaïque, les représentations historiques et bibliques de la Perse antique sont pour lui positives, avec la libération par Cyrus le Grand des Juifs captifs à Babylone… Concrètement, Téhéran accepte de bons rapports diplomatiques avec Israël, mais il n’est pas question d’insulter l’avenir et de s’aliéner l’ensemble des Arabes pour faire plaisir à l’unique et modeste État juif. Des accords commerciaux et notamment pétroliers sont bien signés dans les années 1970, mais globalement la diplomatie de contournement israélienne vis-à-vis de l’Iran est un échec. Non seulement Reza Shah Pahlavi ne soutient jamais Israël lors des conflits de 1967 (Six-Jours), 1970 (guerre d’usure) et 1973 (Yom Kippour), ni même à l’Assemblée générale des Nations unies, mais quand il cède le pouvoir en 1979, la nouvelle République islamique violemment antisioniste interrompt immédiatement tout lien diplomatique avec l’État hébreu.
Ensuite, toujours par-delà la première ceinture des États arabes, Israël tente de nouer des relations avec la Turquie, située au nord de la redoutable Syrie ennemie. Là encore, les Israéliens jouent sur la fibre des représentations ; l’Empire ottoman n’avait-il pas accueilli en grand nombre les Juifs expulsés de péninsule Arabique par les Rois catholiques, en 1492 ? La Turquie n’avait-elle pas renoncé à s’allier à Hitler pendant la Seconde Guerre mondiale ? La modeste communauté juive ne vivait-elle pas paisiblement dans la Turquie contemporaine ? Dans la lignée de Ben Gourion qui, dès 1949 et la création de l’OTAN, fait quantité d’efforts pour se rapprocher d’Ankara, Israël vote en sa faveur aux Nations unies lors des litiges avec la Syrie, s’abstient de la froisser sur la reconnaissance du génocide arménien de 1915, et demande à partir des années 1970 à ses amis à Washington de soutenir les causes turques face à Chypre, à la question kurde ou au sujet des droits de l’homme. A contrario d’une idée fausse, ce n’est que très tardivement – après plusieurs décennies non pas d’alliance mais de rapports maintenus très distants voire glaciaux par la Turquie – que celle-ci consent à un partenariat. En 1996 est signé un protocole d’accords civils et militaires qui, de fait, permet à Israël de vendre et de réparer du matériel militaire lourd pour Ankara, d’entraîner ses pilotes de chasse dans le vaste espace aérien anatolien et d’ouvrir ses services secrets à une étroite coopération avec les homologues turcs. Triomphe de la diplomatie de revers israélienne ? Peut-être, sauf que cela ne dure pas. Dès l’arrivée au pouvoir de l’AKP islamo-conservatrice au détriment des vieux partis nationalistes, la ligne diplomatique d’Ankara change au profit d’un néo-ottomanisme et d’un projet panislamique dans lequel le partenariat avec Israël doit être limité, sinon sacrifié. Dans les années 2000, crise après crise – notamment celle dite de la « flottille pour Gaza » en 2010 –, la relation s’étiole. Il s’agit donc d’un nouvel échec a posteriori et pour feu David ben Gourion, ainsi que pour les Affaires étrangères israéliennes. Paradoxalement, ce nouveau ratage offre une victoire diplomatique à l’État hébreu ; pour pallier la perte relative de la Turquie, celui-ci mène désormais avec succès une offensive diplomatique vers ses voisins occidentaux, au grand dam d’Ankara : accord gazier avec Chypre, accord sécuritaire avec la Grèce, accord militaire avec la Bulgarie… En outre, depuis que les gouvernements israéliens successifs ont pris acte du quasi-divorce diplomatique voulu par le tandem Erdogan-Davutoglu, ils n’interagissent plus aux États-Unis pour la défendre, d’où (sans exagérer le poids des soutiens d’Israël à Washington) un affaiblissement de la position turque auprès des élites américaines, en particulier au Sénat et à la Chambre des représentants.
Enfin, avant même l’Iran et la Turquie pour quelques années seulement chacune, l’Éthiopie de Haïlé Sélassié avait constitué une première victoire pour la diplomatie israélienne de revers, en l’espèce par-delà le Soudan. En 1967, le Négus accueillait favorablement ingénieurs civils et militaires israéliens, soutenant à l’ONU l’État des « frères », en bon « descendant du roi Salomon et de la reine de Saba », et faisant des offrandes aux généraux de Tsahal victorieux de la guerre des Six Jours. Cependant, le terme de victoire est à mettre entre guillemets, tant cette proximité fut anecdotique dans le rapport de force diplomatique et stratégique global. De toute façon, en 1975, le « Roi des rois » serait renversé par le général pro-soviétique et passablement antisioniste Mengistu, lequel romprait toute relation avec Israël au moins jusqu’à l’affaire – dix années plus tard – des Falashas dont il « vendrait » l’autorisation de départ vers Israël…
 
Au tournant des années 2010, le bilan de cette longue stratégie diplomatique de revers semble bien constituer un échec patent. Pourtant, avec la chute du bloc communiste en 1989-1991, la montée en puissance du high-tech dans l’économie mondiale et le fulgurant développement économique de la Chine, de la Corée du Sud et dans une moindre mesure de l’Inde, de nouveaux partenariats se sont ouverts, pas tant dans les zones originellement convoitées mais plus loin, en Europe, en Asie orientale et parfois même en Afrique de l’Ouest, comme au Nigeria. Ces accords militaires ou économiques ne signifient pas nécessairement des soutiens diplomatiques de ces États, mais ils permettent à l’État hébreu de mieux tolérer par ailleurs des pressions relativement intenses. Cela dit, si l’on prend le cas de l’Europe de l’Est, plusieurs de ses chancelleries naguère inconditionnellement anti-israéliennes ont basculé dans un soutien diplomatique sans faille, à l’exemple de la République tchèque. Ainsi, lors de chaque vote des résolutions onusiennes concernant Israël et les Palestiniens au début des années 2010, ce premier recueille en moyenne une quinzaine de soutiens et une vingtaine d’abstentions européens, africains et océaniens. Et l’on ne dira pas que l’Allemagne, le Canada, l’Australie et le Nigeria sont des États géopolitiquement insignifiants…
Fondamentalement, n’est-ce pas les accords de paix directs avec l’Égypte et la Jordanie, en 1978 et 1994, qui constituent le vrai succès diplomatique d’Israël ? Après tout, les sceptiques considéraient ces États comme fragiles et leurs régimes politiques éphémères. Néanmoins à ce jour, ces deux voisins existent toujours et, si les islamistes Frères musulmans conquirent le pouvoir en 2012 au Caire à la faveur du Printemps arabe, ils respectèrent à la lettre l’accord de Camp David avant de chuter au profit d’un maréchal al-Sissi clairement favorable à l’État juif face à l’ennemi islamiste commun, le Hamas au pouvoir à Gaza !
Cette authentique réussite diplomatique n’empêche pas Israël de convoiter de nouveaux soutiens dans la région, à commencer par les Kurdes d’Irak autonomes ou, très récemment, l’Arabie saoudite en butte à l’expansion des groupes ou États chiites à ses frontières. Amusant paradoxe : dans les années 2010, la tension entre Obama et Netanyahou semble illustrer en creux une réalité désormais révolue, celle d’un État hébreu tout à fait isolé et encerclé de toutes parts, n’ayant pour seul ami que la grande puissance outre-Atlantique…
 
En définitive, voilà bien une politique commune à une majorité de nations dans l’histoire, celle qui consiste à contourner l’adversaire. Est-elle suffisante à monter en puissance voire à l’emporter dans un rapport de force à un moment M de l’histoire longue ou même seulement d’une crise ponctuelle ? Certes pas. Ce type de manœuvres doit impérativement se conjuguer à d’autres initiatives, à d’autres critères de progression et, en outre, il s’agit d’identifier les « bons » ennemis de ses ennemis ! On dira que c’est souvent nécessaire, mais rarement suffisant.



Faire preuve de souplesse
Ou comment s’adapter rapidement aux nouvelles situations
C’est sans doute là l’une des plus grandes et des plus anciennes leçons de diplomatie depuis les premières cités antiques : pour réussir, il est nécessaire de s’adapter. S’adapter aux circonstances, aux idées neuves, aux stratégies de l’adversaire ou encore – justement – aux nouveaux adversaires. Dans cette perspective, il faut savoir abandonner les concepts naguère opérants mais devenus obsolètes au profit des nouvelles réalités.
 
Un exemple typique : la « politique arabe » de la France (parallèle à une politique africaine que l’on qualifie aujourd’hui de Françafrique) a vécu. Instituée de façon informelle et en même temps très concrète par le nouveau président Charles de Gaulle dès la fin de la guerre d’Algérie en 1962 – le terme du conflit en fut d’ailleurs l’une des pierres fondatrices –, cette vision d’un bloc arabe plus ou moins uni disparaît brutalement, simultanément à son objet même. En effet, si dans les années 1960-1980 avait pu exister un « monde » (ou un « camp ») arabe au sens diplomatique et géopolitique, la fin de la décennie 2000 en a sonné le glas. La très relative unité de cette entité s’est envolée, laissant derrière elle le souvenir d’une solidarité entre les membres arabes de l’Opep lors du premier choc pétrolier de 1973, ou encore celui d’un large soutien à l’égard de l’Irak de Saddam Hussein lors de son attaque contre l’Iran en 1980 (à l’exception de la Syrie, de la Libye et du Soudan).
Fondamentalement, hormis l’hypocrite ciment palestinien, utilisé et usé jusqu’à la corde comme cache-sexe d’une inaptitude complète à prendre part à l’avancée de la question, les États arabes entretiennent entre eux des antagonismes, voire de véritables conflits : Syrie/Irak, Maroc/Algérie, Arabie saoudite/Yémen, etc. De plus, leur interaction économique s’avère à bien y regarder très faible ; ainsi, le volume total des échanges de chaque État arabe avec tous les autres ne dépassait pas 10 % en moyenne avant le Printemps arabe et est encore plus faible à présent, tant ils s’achètent et se vendent peu de produits et de matériels. Absence de confiance, de complémentarité, de solidarité, de réseaux de transit et d’acheminement ? Un peu tout à la fois ? Le fait était et demeure : la France, la Grande-Bretagne, les États-Unis bien sûr (et bientôt la Chine ?) ont bien plus de proximité diplomatique voire nouent davantage d’alliances avec différents États arabes que ces derniers entre eux.
Le Printemps arabe déclenché fin 2010, porteur d’espoirs démocratiques et de développement économique, a constitué pour la « politique arabe » de la France le dernier clou de son cercueil ; toutes les carences et faiblesses du « monde » arabe ayant éclaté au grand jour. Non pas que Paris n’entretienne plus d’étroits rapports avec plusieurs capitales arabes, certains se sont même renforcés (pour le meilleur), comme avec le Maroc ou les Émirats arabes unis. Cependant, ces relations s’inscrivent désormais dans une dimension bilatérale, plus pragmatique, débarrassée du dogme gaullo-mitterrandien désormais éculé, et surtout dégagée de la question palestinienne. Alors que la présidence et le gouvernement Giscard/Barre cherchaient à apparaître dans les années 1970 pour des motifs économiques ou idéologiques comme partenaire privilégié du « monde » arabe au détriment d’Israël, la France de 2015 ignore tout à fait cette démarche. D’une part parce que le « monde » arabe a politiquement explosé et économiquement stagné sinon régressé, d’autre part parce que le poids économique et militaire d’Israël s’est au contraire considérablement accru. Aujourd’hui, si tant est que cet embargo déclenché par la Ligue arabe datant de… 1948 puisse avoir encore une quelconque réalité, il va de soi que Paris ne tolérerait plus d’y obéir. Cela ne signifie pas que la France ne soutienne pas – à juste titre – le règlement du problème palestinien par la création d’un État indépendant aux côtés de l’État juif. Bref, il était temps d’abandonner cette ancienne vision dépassée ; c’est ce dont les présidents successifs Sarkozy et Hollande ont respectivement pris acte en 2007 et 2012.
 
Second exemple : en 1979, l’armée vietnamienne pénétrait au Cambodge et y chassait le régime génocidaire des Khmers rouges, au pouvoir depuis avril 1975. Foin de naïveté humaniste : ce n’était pas parce que Pol Pot et ses spadassins venaient d’exterminer par balle, sous la torture ou par inanition plus de 2 millions de civils que le Vietnam envahissait son voisin, mais du fait de rivalités liées à l’alliance de Phnom Penh avec l’ennemi chinois. Quoi qu’il en soit, cette guerre entre deux « pays frères » allait provoquer l’effondrement d’un dogme moral et diplomatique, en l’espèce communiste : deux États frères, autrement dit contrôlés par un régime communiste, ne pouvaient naturellement pas s’affronter, un peu comme des « républiques bolivariennes » ou des « Frères d’Afrique ». Jusque-là, l’intervention du Pacte de Varsovie – bloc de « pays frères » – avait « réglé » la question d’émeutes fomentées par la CIA, le trotskisme et autre impérialistes petit-bourgeois. Ainsi, Berlin-Est, Budapest et Prague avaient conceptuellement pu se justifier dans la vulgate prosoviétique. Mais cette fois, l’affaire était plus grave : deux régimes très officiellement communistes, ayant chacun lutté contre l’impérialisme (authentique) de puissances occidentales (l’un des deux ayant même vaincu le « tigre de papier » yankee) et pratiquant la collectivisation des terres, la dictature du prolétariat, le culte de Marx et Lénine et le système du parti unique, se faisaient directement la guerre. Sur le plan diplomatique, ce court affrontement qui tourna en faveur du Vietnam marqua un précédent. Car s’il fut loisible à Pékin – et aux militants maoïstes d’Occident – de traiter Hô Chi Minh de « crapule stalinienne » et à Moscou de qualifier les Khmers rouges de « déviationnistes », le concept des « pays frères » s’effondra à jamais. Pour les deux décennies que dura encore le bloc de l’Est, les chancelleries occidentales – et africaines – durent apprendre ou réapprendre à appréhender cette nouvelle réalité duale.
 
Cette nécessité d’adaptation diplomatique constante vaut aussi pour un continent aussi complexe que l’Afrique. De fait, « l’Afrique » comme ensemble homogène, comme réalité diplomatique cohérente, trouve moins encore de sens que le « monde arabe » aujourd’hui ou « le bloc communiste » après le fraticide épisode vietnamo-cambodgien ; plusieurs vastes zones linguistiques et culturelles englobant cinquante-quatre États, eux-mêmes composés de – ou subdivisés en – populations différentes et parfois antagonistes obéissant à des modes de régulation politique et sociale ici clanique, là tribale, ailleurs nationale… Avec des récits collectifs, des histoires personnelles (de chefs d’État), des représentations du pouvoir, de la terre, des ancêtres, de l’Occident, de… l’Afrique si différents, comment s’étonner d’incidents diplomatiques fréquents et profonds ? Comment ne pas concevoir que la Françafrique hier, que la perception américaine très globalisante de l’Afrique aujourd’hui, que le pro-activisme chinois indifférencié se soient traduits par des échecs et des drames ? Ce piège d’une perception insuffisamment revue, réactualisée, repensée, s’illustra encore assez récemment par le discours polémique d’un président français en visite officielle à Dakar. De fait, les plusieurs, les multiples Afrique changent vite – ce qui oblige déjà à s’y adapter – mais de façons de surcroît très distinctes, autre défi. Ainsi, avec le Printemps arabe, le grand Maghreb évolue-t-il à un rythme effréné depuis la chute des trois dictateurs Ben Ali, Moubarak et Kadhafi, entre le havre de stabilité et de progression économique que constitue encore le Maroc, les progrès institutionnels en Tunisie, la révolution nationaliste de palais en Égypte, l’atomisation libyenne et la crispation algérienne. Aujourd’hui, aucun ministre de l’Intérieur du gouvernement d’un membre de l’UE ne pourrait plus proposer d’outils de répression à un gouvernement sud-méditerranéen ! Moquerie facile ? Certes pas. Après tout, à peine le nouveau maréchal al-Sissi au pouvoir au Caire et en plein procès-fleuves des Frères musulmans, Paris et d’autres capitales européennes vendaient tant et plus de matériels militaires lourds ! C’est aussi cela, l’adaptation diplomatique rapide…
Plus au sud, en Afrique subsaharienne occidentale (Mali, Nigeria, etc.) et sous la Corne de l’Afrique (Kenya), l’islamisme radical sévit sans cesse plus cruellement, contraignant des États jaloux de leur souveraineté à en appeler à l’aide de puissances étrangères, y compris anciennement coloniales. À cet égard, que Paris ait immédiatement répondu à l’appel au secours de Bamako en 2014 relève d’un positionnement diplomatique né d’une vraie souplesse pragmatique. Au demeurant, la France se faisait fort de se retirer de plus en plus des affaires politiques intérieures du continent… Et l’on pourrait additionner les exemples. 
 
Adaptation diplomatique aux réalités changeantes encore : depuis le tournant de la décennie 2010 au moins, le monde n’est-il pas revenu à une forme de guerre froide ? Entre la fin des années 1940 et celle des années 1980, la planète diplomatique et géopolitique se divisait en deux blocs, augmentés de non-alignés… au fort penchant prosoviétique. Le 11-Septembre avait convaincu un Vladimir Poutine fraîchement investi de « surfer » sur la vague d’indignation mondiale, et surtout de tirer parti du fait que son homologue américain allait déclencher une riposte planétaire (à tout le moins afghane et moyen-orientale) sur le plan diplomatique et sécuritaire (mesure de sécurité aérienne, renseignement, etc.). Poutine joua donc le jeu, suivi de près par les autorités chinoises, engrangeant des « bons points » aux yeux des Américains, qui serviraient sans doute plus tard, quand serait venu le temps des coups pendables. De toute façon, face au déchaînement du lion blessé, autant faire ami-ami et pourvoir au plus pressé ; modèle d’adaptation s’il en fut… Mais une fois le maelström de l’effet 11-Septembre passé, au milieu des années 2000, Moscou accentua sa pression dans plusieurs de ses prés carrés pensés comme tels : les crises géorgienne (2008), kirghize (2010) et surtout ukrainienne (2014-2015) l’illustrèrent fort bien. Pour sa part, la Chine – forte de sa fulgurante progression économique – accentua sa pression sur le Japon et plusieurs États géographiquement proches, comme le Vietnam ou les Philippines, sur des questions de souveraineté et d’influence maritime.
De fait, les crises syrienne et ukrainienne ont démontré ce qu’on hésitait parfois par crainte légitime ou aveuglement coupable ? à regarder en face : le retour à une forme de deuxième guerre froide. Moins dangereuse que celle qui prévalut dans les phases aiguës de la première, à savoir les années 1950-1960, mais une guerre froide tout de même, avec son acrimonie diplomatique sans cesse plus évidente. Là, l’adaptation à une nouvelle réalité s’avère d’autant plus difficile (et désagréable) que deux décennies seulement – dont une d’euphorie à base de « fin de l’histoire » et de triomphe présumé du seul modèle libéral-démocratique – nous séparent du terme de la fin d’une guerre froide qu’on avait pensé révolue à jamais. La Russie poutinienne et la Chine ultra-libérale-communiste-nationaliste (!), flanquées parfois d’émergents du Sud en quête de revanche sur un Occident honni, jouent et joueront pour un temps au moins ce jeu.
 
Quant à l’impérialisme – intrinsèquement, ontologiquement « occidental » pour nombre de militants et de chancelleries (de l’ancienne appellation) du tiers monde –, il conviendrait de lui faire un sort, nécessaire adaptation diplomatique oblige. Comme si cette caractéristique des puissances, assez universellement partagée dans l’espace et le temps comme l’illustre l’histoire des relations internationales, était inhérente à l’Occident ! Nul doute que deux siècles durant, les principaux empires coloniaux aient été européens. Mais il s’agit de ne pas omettre, d’une part, que d’autres puissances furent parallèlement tout aussi impérialistes – tels l’Empire russe tsariste, l’Empire ottoman, puis le Japon ultra-nationaliste (ces deux derniers perpétrant des politiques carrément génocidaires en leur déclin) –, et, d’autre part, que des États anciennement dominés ou colonisés, y compris de très modestes, se sont comportés après leur accession à la liberté et à l’indépendance de façon impérialiste. La Syrie des Assad, la Libye de Kadhafi, l’Érythrée de Mengistu, l’Algérie de l’inamovible FLN, Cuba de Fidel Castro et tant d’autres, à un moment précis ou durant une période longue, présentèrent le visage typique d’une forme d’impérialisme, à leurs frontières souvent, bien au-delà parfois.
L’argument dogmatique du faible et/ou de l’ancien colonisé se percevant comme une victime ayant systématiquement droit à revendiquer, voilà qui a constitué un vrai défi pour l’Occident – l’Europe en particulier – des décennies durant. Ces dernières années, on assiste heureusement à une « décomplexification » des diplomaties européennes, de la française notamment.
 
Comme le racisme, l’impérialisme est l’une des choses hélas les mieux partagées au monde, et les diplomates ne peuvent pas s’épargner d’en tenir compte, comme ils ne peuvent en aucun cas échapper aux apparitions, évolutions et disparitions parfois très rapides voire abruptes de nouvelles réalités.



Savoir jouer des coudes
Ou comment se poser en s’opposant
Contrairement à l’idée reçue, la puissance en soi ne permet pas tout dans la société des États. Non seulement les critères et les éléments de cette puissance évoluent sans cesse, mais encore existe-t-il deux types de puissances : celle qui permet d’orienter nettement les affaires du monde – ou plus modestement de sa zone de prédilection –, et celle qui n’autorise que l’espoir d’être pris en considération grâce à une certaine capacité négative. Ce terme n’est bien entendu pas à prendre dans une acception morale, mais au sens d’une contrainte de faire valoir ses intérêts au mieux, y compris en obstruant, brisant, freinant ou déstabilisant, faute de disposer de suffisamment de force pour structurer, aménager ou remanier en profondeur.
 
Par exemple, les États-Unis et l’Union soviétique, durant la guerre froide, possédaient chacun assez de ressources et loin devant tous les autres pour espérer modeler à leur convenance tout ou partie de la planète géopolitique, du moins dans leur giron respectif. À cette époque, la France pouvait également, sur « son » théâtre d’opérations subsaharien francophone, jouer un rôle de puissance globale, à forte et indépendante capacité d’intervention. Dans une certaine mesure, cette France gaullienne à l’Ouest et la Yougoslavie de Tito à l’Est (avec bien moins de moyens) ont joué à l’époque un rôle de « déviant » sur certains dossiers, contraignant chacun des deux supergrands à tenir compte de leurs points de vue. Le dernier épisode en date, et non le moindre, remonte à 2003 lorsque Jacques Chirac s’opposa à l’invasion se préparant en Irak. Sa menace claire de veto à l’ONU contraindra George W. Bush à passer outre les Nations unies et fera ainsi perdre à son initiative militaire beaucoup de sa légitimité internationale. Malgré tout, il envahira tout de même l’Irak, sans que la France – ni un quelconque autre État du reste, pas même l’Allemagne ou la Russie – ne puisse s’y opposer… Paradigme éclatant de la dichotomie entre, d’une part, une superpuissance globale, et d’autre part, une puissance considérable mais moindre et en l’occurrence seulement dotée d’une capacité de freinage, d’obstruction provisoire et de délégitimation morale.
 
Prenons quelques autres cas concrets, en commençant par la Russie contemporaine. En 2015, elle demeure incontestablement une puissance redoutable. C’est vrai sur le plan militaire – arsenal nucléaire, armée conventionnelle de premier plan – comme au niveau diplomatique – droit de veto en tant que membre permanent du Conseil de sécurité, système d’alliances à ses frontières – ainsi qu’en matière énergétique – gigantesques ressources pétrolières et gazières – ou encore géographique – premier espace mondial, à la fois européen, arctique et asiatique (population de 150 millions d’âmes, etc.). Si l’on ajoute à ces critères objectifs une conscience nationale forte constituée d’un riche corpus de représentations et de références historiques, renforcée par un discours présidentiel martial et nationaliste depuis presque deux décennies, on trouve un quasi-supergrand.
Sauf que, toute puissante qu’elle est, la Russie est incapable de contribuer à façonner un Moyen-Orient en pleine recomposition. Pour le meilleur ou pour le pire, les États-Unis le peuvent (et l’ont fait), pas la Russie. Moscou n’y dispose que d’un seul et modeste allié, n’a aucune base militaire hors de cet État, et entretient des relations idéologiquement et énergétiquement conflictuelles avec de grands pays de la région (pétromonarchies du Golfe). Cependant, force est de constater que la Russie joue malgré tout un rôle non négligeable qu’on peut qualifier de potentiellement obstructif, et cela sur deux théâtres d’opérations au moins.
D’abord, lors de la crise syrienne dite des gaz neurotoxiques, à l’été 2013, Poutine, ne pouvant empêcher militairement le tandem franco-américain de frapper son protégé Assad, a réussi à s’entremettre efficacement entre les protagonistes. Si les Occidentaux étaient passés outre la proposition du ministre Lavrov de neutraliser les stocks de gaz de combat syriens et avaient frappé tout de même, Poutine aurait pu employer, en rétorsion, deux ou trois leviers relativement solides. Par exemple, il aurait pu envoyer des officiers russes piloter les chasseurs bombardiers d’Assad, pas tant pour augmenter l’efficacité des raids meurtriers, mais plutôt pour interdire par la suite toute nouvelle ingérence occidentale dans l’espace aérien syrien en le sanctuarisant. Il savait bien que nul n’oserait risquer une guerre avec la Russie simplement pour châtier Assad…
Ensuite, dans le dossier nucléaire iranien, Moscou pouvait – et pourrait encore – faire capoter l’imposant dispositif international de sanctions mis en place dès 2006-2007. De fait, dans cette affaire également, même si les principaux acteurs demeurent les États-Unis et la France grâce à leur force de frappe respectivement diplomatique, économique et militaire pour les premiers, diplomatique et militaire pour la seconde, la Russie peut prétendre à incarner l’empêcheur de sanctionner en rond. Ainsi aurait-elle pu mettre son veto à l’un des quatre trains de sanctions anti-iraniens – entraînant sans doute la Chine avec elle – et par conséquent affaiblir considérablement leur efficacité. En outre, Vladimir Poutine a menacé à plusieurs reprises de fournir à Téhéran les très redoutables missiles antiaériens S-300, sachant que cela compromettrait gravement une éventuelle attaque aérienne américaine ou israélienne.
Au fond, même la crise ukrainienne illustre le fait que la Russie est en réalité une puissance de réaction plutôt que d’action, d’obstruction plutôt que de proposition. Certes, la Crimée représente pour le Kremlin – largement soutenu par l’ensemble de l’opinion russe – un enjeu essentiel qui ne s’inscrit pas dans une posture face à l’Occident ; il ne s’agit pas là d’un simple levier servant à d’autres manœuvres. En revanche, concernant les régions russophones d’Ukraine orientale, la « manière » dont Moscou intervient relève de l’instrument. Au gré des avancées ou des reculs diplomatiques avec l’Occident (négociations autour de l’OMC, pourparlers sur les sanctions, situation en Syrie…), Poutine agira de façon plus ou moins intransigeante, plus ou moins conciliante. Autant ne peut-il pas inverser les tendances lourdes d’une Ukraine sans cesse plus attirée par l’Occident et d’une Alliance atlantique surpuissante aux marches de l’ancien empire, autant il démontre qu’on ne peut l’exclure des grandes décisions liées non seulement à l’Ukraine, mais aussi à la Biélorussie, à la Moldavie, au Caucase et même à l’Asie centrale (en témoignent les crises géorgienne et kirghize des années 2000).
 
Le schéma vaut aussi pour des puissances modestes. Au Proche-Orient, la Syrie n’a jamais réussi à incarner la première des puissances arabes (statut convoité et tour à tour investi par l’Irak et l’Égypte) et, de toute façon, le voisin israélien ne l’aurait pas permis. En revanche, Damas, en particulier sous le magistère de Hafez el-Assad entre 1970 et 2000, est parvenue à incarner une épine dans le pied des plus grandes puissances de la région : Israël au Liban dans ses rapports avec les Palestiniens, Français et Américains au Liban également, Saoudiens, Turcs aux prises avec les mouvements revendicatifs kurdes… Chaque fois, Damas a joué son jeu de puissance de nuisance. Elle ne pouvait aménager la région à sa volonté, mais rien ne pouvait se faire de déterminant sans son accord.
Au Maghreb, la Libye de Kadhafi, avec ses quelques millions d’habitants seulement et son absence totale d’industrie et d’ingénierie, a systématiquement pris les traits du trublion vis-à-vis de ses voisins arabes (afin d’entraver la création de l’Union du Maghreb arabe et d’empêcher les autres chefs d’État de prétendre au leadership dans cette zone), sahéliens et subsahariens. Son levier favori fut le terrorisme. En 1989 et 1990, puisqu’il n’avait pu se poser comme partenaire crédible aux yeux de Paris et Washington, Kadhafi a fait sauter en vol des avions de ligne pleins d’Américains et de Français. En 1993, puisqu’il n’avait pu peser d’une quelconque manière sur le processus de paix israélo-palestinien d’Oslo, il s’est vengé en chassant de pauvres expatriés palestiniens en plein désert, armant les plus fanatiques parmi les nationalistes anti-Arafat et cherchant à faire assassiner ce dernier. En 2009, faute de pouvoir ou de vouloir quitter l’ONU, lors de son Assemblée générale, il a été l’unique chef d’État à jeter ostensiblement par terre, d’un geste méprisant et devant l’ensemble des représentants du monde, la Charte fondatrice. Parfois, il offrait à des potentats africains ici un hôpital, là une mosquée, en contrepartie de leur soutien diplomatique et en les menaçant des pires foudres en cas de refus d’allégeance. La fin pitoyable du « roi des rois d’Afrique » en 2011, totalement abandonné par ses prétendus obligés, illustre le caractère aléatoire sinon chimérique d’une politique exclusivement fondée sur la nuisance.
En Amérique centrale, Cuba, sous embargo américain et sans autres ressources sérieuses que l’aide économique massive de l’Union soviétique (via les achats à prix exorbitants de sucre et de feuilles de tabac), a longtemps joué un rôle d’aiguillon, non seulement dans la région avec l’aide aux guérillas communistes de la zone et du cône sud-américain, mais aussi en Afrique subsaharienne, tout particulièrement en Angola. On mettra tout de même un bémol dans le cas de Cuba ; dès 1961, Castro se mettait littéralement à la disposition de Moscou et agissait dès lors généralement en pleine connivence et à sa demande ; tandis que Assad et Kadhafi conduisaient leurs affaires de façon plus autonome, et que le Poutine contemporain n’obéit naturellement qu’à lui-même.
L’ubuesque régime nord-coréen, par le truchement de ses ventes massives de missiles à des « États voyous » comme la Syrie ou l’Iran, joue aussi la politique du poil à gratter faute de mieux. Cela dit, Pyongyang est si totalement tributaire de l’allié et voisin chinois pour son approvisionnement alimentaire et énergétique quotidien, que sa marge de manœuvre s’en trouve réduite. Que Pékin décide – comme c’est le cas ces dernières années – d’observer une politique étrangère globalement prudente et responsable (à l’exception peut-être du contentieux des îles nippones) et la Corée du Nord doit en rabaisser. Cette réalité s’est traduite par plusieurs renvois sine die de ses essais nucléaires.
 
Dans cette économie générale, le Qatar constitue un cas à la fois exceptionnel et tout à fait représentatif. Exceptionnel, car démographiquement la presqu’île est un nain : deux millions d’habitants tout au plus la peuplent, dont plus d’un million et demi de travailleurs asiatiques dépourvus de tous droits sociaux et politiques ; reste donc 300 000 habitants environ, dont trois quarts d’enfants. Quand on sait que les femmes sont reléguées loin de la vie politique, institutionnelle, économique et militaire dans cet État féodal tribalo-bédouin ultra-rigoriste (la religion officielle et unique est l’islam sunnite de rite wahhabite, comme dans l’Arabie saoudite voisine), il reste environ 50 000 personnes pour tenir les finances, la diplomatie et l’armée du pays. De tels chiffres lilliputiens interdisent à ce richissime émirat de jouer un quelconque rôle sérieux en matière de hard power. Il va donc miser sur la déstabilisation. C’est en ces termes que le cas du Qatar est représentatif, car il utilise les leviers de déstabilisation que ses ressources financières inépuisables lui offrent.
En 1996, l’émir Hamad ben Khalifa Al Thani crée la chaîne de télévision Al Jazeera, moderne, libre de ton en apparence, moins poussiéreuse que les chaînes officielles soporifiques aux ordres des régimes arabes traditionnels. Or, ce média est à maintes reprises accusé par des ONG et des associations musulmanes modérées de diffuser la propagande des Frères musulmans et autres salafistes en direction non seulement de l’Europe, mais aussi et surtout des sociétés arabes déjà travaillées par l’islamisme radical. D’où les relations exécrables entretenues par des capitales telles qu’Alger ou Le Caire avec Doha dès les années 1990. Surtout, de riches familles qataries soutiennent financièrement tout au long de la décennie 2000 des courants islamistes radicaux, une aide financière précieuse qui s’accélère avec le Printemps arabe et l’arrivée au pouvoir éphémère des Frères dans plusieurs capitales en révolte. Pire : nombre d’observateurs occidentaux et de gouvernements arabes mettent en cause le financement indirect par Doha du groupe terroriste « État islamique » ainsi que d’autres groupes salafistes violents sévissant au Yémen, en Libye, et… au Mali.
Malgré tout, le Qatar n’a jamais été officiellement stigmatisé par les chancelleries occidentales comme un trublion. Au regard des formidables réserves de devises et de cash dont dispose ce confetti gazier – le premier exportateur de gaz naturel au monde tout de même ! – et par conséquent de sa totale solvabilité, les États européens désargentés ne prennent guère le risque de l’accuser de nuire en aucune façon que ce soit. La vente fort juteuse et importante pour l’emploi de chasseurs bombardiers est à ce prix…
 
Enfin et à l’inverse, un pays comme l’Iran est en train de basculer petit à petit, décennie après décennie, dans la catégorie des puissances globales, à l’échelle du Moyen-Orient bien entendu. En d’autres termes, après avoir joué de différents leviers déstabilisants – le Hezbollah (et même un temps le Hamas) contre Israël, les autres mouvements chiites de la région contre la domination sunnite pro-saoudienne, le terrorisme en Occident (attentats anti-français à Paris en 1985-1986, attentats antisémites à Buenos Aires en 1994 et Sofia en 2012), etc. –, Téhéran est en passe de devenir la première puissance musulmane du Moyen-Orient. Cette réalité sera à l’évidence confirmée en cas de pérennisation et de respect de l’accord nucléaire entre l’Iran et les 5+1, et donc de la levée des sanctions économiques et technologiques frappant l’ancienne Perse. Alors, forte d’une puissance sinon hégémonique du moins primordiale dans la zone, la République islamique se verra sans doute contester ce nouveau statut par des rivales… jouant à leur tour de leurs capacités de nuisance !
 
Pour reprendre l’allégorie très usitée du jeu de cartes, certains États se voient contraints – s’ils décident de peser notoirement sur la partie en cours sinon de l’emporter – de jouer d’atouts modestes faute de disposer des plus puissants. Mais les parties (les phases, pas nécessairement en périodes de crise) se succèdent, et avec elles des joueurs et des enjeux à chaque fois différents…



Ne jamais laisser pourrir
Ou comment réagir à temps pour éviter des drames
Qu’il s’agisse des anciens réfugiés palestiniens de 1948 et 1967 au Liban, en Syrie, en Cisjordanie et ailleurs, des réfugiés juifs des pays arabes accueillis en Israël, de ceux indiens chassés du Pakistan car hindouistes ou d’Inde car musulmans, ou encore de très récents réfugiés ayant fui la Centrafrique parce que musulmans ou l’Irak parce que chrétiens, tous posent de graves problèmes, pas seulement moraux mais géopolitiques. Chaque fois, d’une façon ou d’une autre, ils témoignent du fait que la diplomatie a échoué. Ne pas intervenir, jouer le pourrissement, s’interdire de régler – même partiellement et imparfaitement – la situation mène généralement droit à l’instabilité chronique de régions entières, voire au désastre sur plusieurs générations.
 
Diplomatie de la misère ? De l’émotion ? De la compassion ? Des femmes et des enfants en pleurs, des hommes désœuvrés, des tentes de fortune – souvent aux couleurs des Nations unies – la promiscuité, les maladies… C’est la vision humainement pénible que nous avons assez régulièrement des camps de réfugiés. Émotion devant le malheur de gens déracinés, ici fuyant spontanément la guerre, là cherchant à éviter des massacres, ailleurs encore chassés manu militari par une soldatesque ou des milices hostiles. Or, les situations dramatiques liées à des vagues de réfugiés, notamment lorsqu’elles pourrissent – en d’autres termes quand les puissances ne veulent ou ne peuvent diplomatiquement régler la question par un retour ou une réinstallation satisfaisante – sont également pourvoyeuses de déstabilisation, de conflits ultérieurs, de véritables guerres parfois. Il s’agit là d’une des leçons les moins apprises, retenues et appliquées dans le monde des décideurs géopolitiques.
Une première idée fausse est que les vagues de réfugiés évoluent du Sud vers le Nord. Lampedusa, Calais, Ceuta gagnés par des malheureux en provenance d’Afrique ou du Moyen-Orient, les zones de transit de certains aéroports européens, ou même le Texas sont les arbres qui cachent la forêt : en réalité, l’immense majorité des réfugiés – économiques comme politiques d’ailleurs – se déplacent du Sud vers le… Sud ! D’une part car depuis 1945 la grande majorité des conflits s’y sont déroulés, d’autre part parce qu’il est physiquement difficile de franchir la Méditerranée et impossible de traverser l’océan Atlantique lorsque l’on provient du continent actuellement le plus frappé par la guerre et la misère : l’Afrique. Enfin, parce que dans leur immense majorité les réfugiés espèrent pouvoir regagner leurs foyers une fois la crise ou la guerre achevée et, par conséquent, décident souvent de demeurer non loin de leurs zones d’habitat.
La seconde confusion tient à la distinction entre réfugiés et déplacés. En droit international, le réfugié est celui qui s’est retrouvé au-delà des frontières nationales, tandis que le déplacé est demeuré en deçà. Distinction souvent bien ténue en cas de menaces sécuritaires et sanitaires évidentes, mais pas négligeable sur le plan diplomatique. Pour venir en aide à des populations déplacées en détresse de l’extérieur, il faut en principe l’accord formel des autorités légales de cet État. Mais, quand il est lui-même le bourreau de sa propre population, la fameuse question de l’ingérence humanitaire se pose de façon aiguë et il faut des trésors de diplomatie pour parvenir à un mieux… Cela dit, la question se pose aussi avec l’État « accueillant » bien malgré lui les populations réfugiées provenant de l’État voisin ; on doit obtenir son aval avant d’intervenir directement sur son sol, a fortiori si c’est pour faire la guerre au voisin indélicat afin de le forcer à « récupérer » ses ressortissants. Là encore, les diplomates sont sur le front.
 
Dans tous les cas, laisser se dégrader certaines situations s’avère le pire des choix. L’histoire en témoigne. En cas de vague de déplacés, la zone « d’accueil » se paupérise très vite sous le poids des nouveaux arrivants, par définition déshérités. Cela entraîne un accroissement de l’insécurité, de la criminalité, parfois des signes avant-coureurs de guerre civile. En cas de vague de réfugiés, le pays « d’accueil » connaît un appauvrissement de ses ressources, sauf si une aide massive et rapide parvient de l’extérieur, éventualité plutôt rare. Surtout, des foyers de tension se créent avec les populations locales, un sentiment de revanche et une volonté de retour se manifestent par la création de milices armées, lesquelles troupes sont dans presque tous les cas politiquement instrumentalisées ou militairement téléguidées par des États proches ou lointains.
Les déplacés kurdes de Turquie, darfouris du Soudan, cambodgiens de l’est au Cambodge, tout comme les réfugiés palestiniens au Liban et rwandais au Zaïre…, tous ont contribué d’une façon ou d’une autre à alimenter ou aggraver – bien malgré eux – des conflits et une instabilité dont ils avaient été les premiers à pâtir.
Rares furent les cas de résolution rapide et définitive de crises impliquant des vagues de réfugiés ; le contre-exemple suprême étant incarné par les Sudètes de Bohême expulsés après la libération du joug nazi et dont jamais l’Allemagne n’a depuis revendiqué le droit au retour ! Là, de titanesques forces – morales (avec l’horreur nazie) et politiques (via la guerre froide et plus tard la construction européenne) – se sont réunies pour que s’étouffe la crise et que ne reviennent pas les réfugiés et leurs descendants, définitivement installés en Allemagne. On mentionnera aussi les millions de réfugiés musulmans d’Inde au Pakistan, après la partition de l’Union indienne réalisée au terme de la colonisation britannique. Mais ces deux exemples demeurent très exceptionnels.
 
Si le cas du Rwanda est lui aussi exceptionnel, c’est par l’ampleur du drame et sa durée. En 1959, plusieurs dizaines de milliers de tutsi – peut-être jusqu’à 100 000 – fuient en quelques mois les exactions d’une partie de la population hutu, excitée par les nouvelles autorités violemment anti-tutsi issues du scrutin législatif de janvier. La puissance mandataire belge, dont l’armée est encore présente, laisse faire complaisamment, Bruxelles ayant choisi depuis quelques années de favoriser la majorité hutu par crainte de l’indépendantisme des élites tutsi, et probablement d’un alignement diplomatique d’un Rwanda souverain sur l’Union soviétique. Dans leur immense majorité, ces tutsi s’exilent dans les quatre pays voisins du leur : la plupart se retrouvent au Congo (qui deviendra Zaïre) et au Burundi francophones, une minorité en Ouganda, et un contingent marginal en Tanzanie. La politique officielle de Kigali consiste tout à la fois et immédiatement à interdire à ces « traîtres » et ces « cafards » (Inyenzi, en kinyarwanda) de revenir, et à maltraiter la majorité des tutsi qui n’ont pu ou voulu fuir les massacres de 1959. Dans les chancelleries occidentales, l’avènement d’un pouvoir ultra-conservateur et farouchement anti-communiste rassure en pleine guerre froide et alors que Moscou recherche des relais sur le continent africain. Au sein des mouvements démocrates-chrétiens, on considère comme peu scandaleux, voire tout à fait nécessaire, que la majorité considérée (à tort) comme « ethnique », les hutu, domine la minorité tutsi, surtout si cette première est très encadrée et imprégnée par la puissante Église catholique rwandaise.
Cependant, dès 1963, une première tentative de retour s’effectue de la part de réfugiés tutsi depuis le Burundi. L’incursion, mal préparée, est un échec, mais ce coup de semonce a pour effet de radicaliser la répression anti-tutsi de Kigali et de remettre aux calendes grecques la question du retour des réfugiés de 1959. Une génération plus tard, dans les années 1980, se constitue en Ouganda cette fois une véritable rébellion armée, organisée, entraînée et expérimentée au feu, le Front patriotique rwandais (FPR). Le chef rebelle ougandais Yoweri Museveni promet aux guérilleros tutsi du FPR de les aider à regagner leurs foyers rwandais ; en contrepartie de quoi il les utilise dans sa conquête du pouvoir. Une fois parvenu à ses fins (en abattant son rival Milton Obote), en 1986, le nouveau chef de l’État ougandais tient sa promesse et équipe les rebelles tutsi du FPR. Le 1er octobre 1990, ceux-ci attaquent l’armée rwandaise, laquelle ne doit sa survie qu’à l’intervention de plusieurs centaines de soldats d’élite de l’armée française (l’opération Noroît). Officiellement, le FPR affirme vouloir réparer l’injustice de 1959 et permettre aux réfugiés – dont sont issus nombre de ses jeunes soldats, nés en exil ou chassés très jeunes du Rwanda – de rentrer au pays. Peu importent les considérations politiques liées à sa volonté de prendre le pouvoir, le fait est là : la détermination du FPR à vaincre le régime Habyarimana, sa ténacité et sa discipline au combat, les apports en jeunes recrues dont il bénéficie à partir des foyers d’exil sont intrinsèquement liés au drame des réfugiés de 1959 et à l’absence totale d’horizon diplomatique en termes de résolution du problème.
Le régime du président Habyarimana est ébranlé et renforce considérablement sa répression des tutsi de l’intérieur, les accusant collectivement de soutenir (bien qu’ils ne soient pas armés !) les rebelles du FPR. De fait, non seulement, le régime de Kigali rejette toute négociation sur les réfugiés tutsi de 1959, mais il entraîne de nouveaux foyers de désespérance, internes cette fois, en « créant » des déplacés. Des tutsi sont en effet envoyés au Bugesera, zone aride et sauvage du centre-sud du pays, afin de les éloigner de la frontière nord où sévit la guerre et où on les accuse de collusion avec le FPR.
Les succès militaires croissants du FPR vont aussi provoquer l’afflux de déplacés hutu, fuyant les zones acquises par les rebelles tutsi au nord, vers les faubourgs de Kigali. Au printemps 1993, on compte ainsi jusqu’à 800 000 déplacés à cause de la guerre, soit presque 10 % de la population du pays ! Cette situation contribue à renforcer le poids politique des enragés anti-tutsi parmi les Rwandais hutu, mais aussi, fait positif, à pousser le président Habyarimana à accepter de négocier avec le FPR. De fait, en 1993, la diplomatie reprend provisoirement ses droits et, en août, est signé l’accord intérimaire de paix d’Arusha entre le FPR et Kigali, lequel comprend un partage du pouvoir et un retour des (désormais) centaines de milliers de réfugiés, en fait ceux de 1959 et leurs enfants. L’attentat du 6 avril 1994 contre le président, prétexte et signal du déclenchement du génocide anti-tutsi, interrompt évidemment le processus d’application de l’accord.
Lorsque s’effondre face au FPR et en plein génocide l’armée rwandaise en juin-juillet 1994, le gouvernement génocidaire qui la dirige emmène dans son exil zaïrois (congolais) plus de deux millions de hutu en guise d’otages humanitaires. Il escompte en effet que, devant un tel désastre, les puissances – la France en particulier – feront reculer le FPR tutsi et lui rendront le pouvoir. Une foudroyante épidémie de choléra à Goma attire en effet les caméras du monde entier sur le drame des réfugiés hutu rwandais, éclipsant pour un temps l’immensité du cataclysme génocidaire des mois précédents… En réalité, soit par réalisme devant la victoire complète des rebelles tutsi du FPR, soit du fait de l’horreur absolue du crime perpétré par l’ex-gouvernement hutu, celui-ci ne recueille guère de soutien, et les deux millions de réfugiés se fixent du côté zaïrois de la frontière rwandaise. Ainsi, au cours de la seule année 1994, un gigantesque mouvement de bascule a lieu : parallèlement à ces deux millions de hutu fuyant (strictement encadrés par leurs chefs locaux et nationaux) vers le Zaïre (à l’ouest), plusieurs centaines de milliers de tutsi réfugiés de 1959 reviennent, encouragés par le FPR, surtout d’Ouganda (nord) et du Burundi (sud), au grand soulagement de ces États d’accueil eux-mêmes très déshérités. Dans un pays ravagé par l’apocalypse génocidaire et la guerre, ils s’installent où ils peuvent, parfois à la recherche de leurs anciennes parcelles de terre, le plus souvent à Kigali (ou ce qu’il en reste) puisqu’ils viennent eux-mêmes de zones d’exil plutôt urbanisées.
Sur le plan diplomatique, un tel désastre humain aurait dû conduire à un branle-bas de combat ; il n’en fut rien. Les Nations unies échouèrent non seulement à protéger les populations menacées – Kofi Annan demandera même pardon à Kigali en 1999 pour l’échec complet de l’institution internationale dont il était le numéro deux au moment du drame – mais aussi à imposer une solution ne serait-ce que partielle et temporaire.
De plus, l’affaire des vagues de réfugiés rwandais n’est hélas pas terminée. La présence des deux millions de hutu réfugiés en 1994 pose un double problème insoluble. D’abord, cette masse humaine constitue un poids intolérable pour l’État zaïrois déjà profondément disloqué. Son régime, en pleine dérive n’y résistera pas : entre 1994 et 1998, deux guerres civiles et deux coups d’État, tous directement en lien avec la crise rwandaise, vont meurtrir profondément le pays qui a perdu le contrôle de sa partie orientale. Ensuite, se servant des réfugiés sous son étroit contrôle, les anciennes autorités hutu génocidaires lancent des raids meurtriers au Rwanda voisin désormais dirigé par le FPR tutsi. Celui-ci réagit de plus en plus durement, jusqu’à pénétrer puissamment au Zaïre en 1996, poussant des centaines de milliers de réfugiés hutu à fuir vers les épaisses forêts équatoriales du centre du pays. La plupart y mourront d’épuisement, de faim et de maladie. Quant à la majorité des réfugiés hutu n’ayant pas fui, ils sont rapatriés au Rwanda par le FPR. Paradoxe ? En apparence seulement. Car d’une part le pouvoir FPR se sent suffisamment fort pour tenir un pays très majoritairement hutu, d’autre part le pays – essentiellement agricole – manque de bras depuis le génocide (les ex-réfugiés tutsi de 1959, plutôt citadins en exil, s’étant installés surtout à Kigali), enfin et surtout le président Paul Kagamé cherche à présenter auprès des puissances donatrices l’image d’un dirigeant responsable, acceptant de régler par lui-même, et sans racisme ou éthnicisme, la douloureuse question des réfugiés. 
 
Au total et sur un demi-siècle, cette affaire des réfugiés tutsi de 1959 a provoqué une catastrophe humanitaire majeure aux secousses multiples. Elle a été le ferment d’un chaos géopolitique, non pas seulement confiné à un petit État marginal, mais touchant une région entière, et dont on perçoit encore des traces aujourd’hui.
En premier lieu, l’est du Congo fut très durablement déstabilisé par l’antagonisme entre populations rwandophones réfugiées – tutsi en 1959, hutu en 1994-1996 – et autochtones. Le nord Kivu, le sud-Kivu et l’Iturie, régions reculées, littéralement abandonnées par le pouvoir central de Kinshasa, ont été d’autant plus ravagées qu’elles suscitent les convoitises minières et minérales de groupes privés extérieurs. Or, jamais les diplomaties occidentales ne parvinrent ou ne voulurent exercer de pressions substantielles sur les principaux acteurs pour en finir. Gravissime lacune car, en 1998 encore, une guerre panafricaine impliquant sept États se déroulait au Congo, lointain avatar du problème des réfugiés rwandais.
Le Burundi, pays frère du Rwanda, est le second État touché de plein fouet par les convulsions de ce dernier, convulsions trop souvent négligées. Ainsi, l’afflux de tutsi rwandais en 1959 a accru la défiance de la majorité hutu, contribuant indirectement aux grands massacres de 1972.
Enfin, dans la région toujours, l’Ouganda fut bien entendu impliqué, puisque c’est au sein de cet État que des réfugiés tutsi de 1959 y constituèrent une force décisive à la fois dans la guerre civile des années 1980 mais aussi dans le renversement de 1986.
Même la France fut directement marquée dans sa zone d’influence, assumée après le retrait de l’ancienne puissance coloniale belge. D’une part, l’implication politique et militaire désastreuse de François Mitterrand lui a été durement reprochée par nombre de pays, d’ONG et d’institutions, d’autre part, la prise du pouvoir par les rebelles tutsi du FPR a eu pour conséquence l’entrée du Rwanda dans le Commonwealth… Sans compter la présence en France et en Belgique – dans une moindre mesure au Canada et aux États-Unis – d’une diaspora rwandaise (ici tutsi, là hutu), constituée de réfugiés très impliqués depuis leur exil dans la vie politique de leur pays d’origine. Échec des États-Unis, de la France, de la Belgique, de l’ONU et d’une Organisation de l’unité africaine (OUA) alors tout à fait inaudible faute de cohérence sur ce dossier comme sur tant d’autres.
 
Dans le Caucase comme au Proche-Orient, en Asie du Sud comme en Afrique de l’Ouest, d’autres « questions de réfugiés » se posent avec gravité et menacent durablement, parfois depuis longtemps déjà, la paix et la stabilité. L’une des priorités des puissances devrait logiquement être de tenter de les résoudre le mieux possible, avant que ne surviennent de nouveaux malheurs de grande ampleur…



Rester cohérent
Ou comment rassembler toutes ses forces
En matière de présence diplomatique, a contrario d’une opinion en vogue, le poids démographique et la puissance commerciale ne font pas tout. L’histoire regorge d’exemples de petits États de grande influence ou d’États riches ayant peu compté sur la scène internationale. Pour faire entendre sa voix, il est bon de mettre en avant ses atouts, de les développer, mais aussi de faire preuve de cohérence dans ses prises de position. Ce qui peut s’avérer difficile pour un État l’est d’autant plus pour une association d’États, comme l’Union européenne.
 
Si les États-Unis sont devenus au tournant du XXe siècle la première puissance mondiale, c’est bien davantage du fait de considérations économiques et stratégiques que de par l’importance de leur population ; à l’époque, l’empire russe tsariste est plus peuplé, la Chine également. À l’inverse, la France et le Royaume-Uni sont de plus en plus dépassés démographiquement ces dernières décennies, sans que leur poids diplomatique n’en soit directement affecté. Autre exemple : au Proche-Orient, Israël est ultra-minoritaire et n’a pour autant jamais succombé, ni militairement ni diplomatiquement. Un État peut donc afficher un poids démographique modeste et être puissant, ou au contraire ne pas l’être du tout malgré une population immensément nombreuse. Pour preuve, la gigantesque Inde, fortement peuplée, succomba à des envahisseurs moghols puis britanniques bien inférieurs en nombre. Elle a certes recouvré une réelle indépendance nationale en 1947, mais moins par le truchement de ses masses (non armées) qu’en raison de la lassitude de ses conquérants et d’une grande capacité ici à les absorber culturellement, là à les décourager. De fait, tout tend à prouver que le nombre d’hommes – citoyens, sujets, ou esclaves jadis – que compte un État, renseigne certes sur sa potentialité à incarner une puissance mais ne constitue pas en soi, intrinsèquement, la puissance.
D’une part, un chiffre pris dans l’absolu ne signifie pas grand-chose ; l’empire tsariste compte en 1900 plus de 100 millions d’âmes, incarnant ainsi la plus peuplée des nations d’Europe, mais sur des espaces gigantesques et difficilement mobilisables rapidement faute d’infrastructures, d’équipements et de ravitaillements suffisants. Par ailleurs, de combien d’hommes disposent les États alentour, notamment les adversaires, concurrents et autres ennemis ? La Chine de 2015 peut bien aligner la plus importante population au monde, l’Inde voisine et rivale la surclassera sans nul doute possible dans les prochaines années…
D’autre part et surtout, toujours dans l’optique de la puissance de l’État, un homme n’en équivaut pas mécaniquement un autre à la manière d’un robot ou d’une poupée. Où vivent les citoyens, dans des confins éloignés ou près d’une frontière ? Sont-ils citadins ou ruraux, éleveurs ou agriculteurs, montagnards ou gens de plaine ? Un soldat de plaine en zone tempérée se bat plus difficilement en montagne et/ou sous un climat extrême ; des campagnes de Russie aux guerres d’Indochine et du Pacifique, en passant par les conquêtes des déserts chauds, des hauts massifs et des forêts équatoriales, les armées européennes et nord-américaines l’ont expérimenté à maintes reprises pour leurs plus grands malheurs.
Plus importants encore que le nombre et la localisation des hommes sont leur état d’esprit et leurs représentations identitaires… Si les grognards de Bonaparte surclassaient généralement leurs ennemis au champ d’honneur, bien que presque toujours en infériorité numérique, ce n’était pas dû exclusivement au génie tactique de leur chef. Galvanisés par celui-ci – et par l’esprit postrévolutionnaire et patriotique –, ils s’avéraient d’une exceptionnelle endurance à la marche forcée et au combat. Si les combattants israéliens, durant les conflits interétatiques de 1948, 1956, 1967 et 1973, toujours inférieurs en nombre à leurs vis-à-vis arabes, remportaient victoire sur victoire, ce n’était pas simplement dû à la supériorité technique de leurs matériels lourds et à l’impéritie des chefs militaires syriens ou égyptiens ; à chaque conflit, ils étaient galvanisés par la certitude qu’ils incarnaient les uniques remparts à une nouvelle extermination, après la Shoah.
 
Certes, une bonne démographie procure des soldats, des cultivateurs et des ouvriers, mais c’est la puissance économique et commerciale qui constitue le nerf de la guerre. Tout à fait désargenté, un État ne peut sérieusement prétendre à rivaliser de puissance. Comment paierait-il correctement ses soldats, comment acquerrait-il ses matériels de guerre, comment s’adjoindrait-il durablement d’autres États avides de fonds en cas de crise ? Cependant, l’argent ne fait pas tout, selon la formule du bon sens populaire, et du moins pas la puissance. L’histoire, là encore, nous le démontre.
Les Phéniciens antiques, commerçants et navigateurs d’exception, n’acquirent jamais pour autant le statut de grande puissance méditerranéenne. Sparte, qui n’avait pas pour réputation l’art du commerce et de la finance, réussit des siècles durant à tenir tête à des cités bien plus fortunées (et peuplées) qu’elle. Devenue richissime deux siècles auparavant grâce aux abondantes ressources en or rapportées d’Amérique du Sud, l’Espagne du XVIIIe siècle entame un long sommeil et s’efface progressivement du concert des grandes nations pour ne plus jamais vraiment y revenir. En dépit de leurs formidables richesses commerciales, les cités-États italiens – dont la longévité médiévale et moderne comme puissances demeure a posteriori remarquable – ont fini par disparaître corps et âme dans le maelström des nations européennes. Plus près de nous dans le temps, le Japon des années 1980-1990 connut une formidable ascension économique, financière et commerciale – non démentie à ce jour, et tout juste relativisée par l’émergence spectaculaire de la Chine – mais jamais accompagnée parallèlement d’une accession à la puissance géopolitique. Faute de la dimension militaire, constitutive de la puissance globale, l’archipel éprouve des difficultés à se faire entendre sur des questions pourtant proches de ses frontières (Corée du Nord).
Chacun de ces exemples est un cas bien spécifique, néanmoins la leçon universelle demeure : nécessaire mais pas suffisante, la richesse matérielle ou financière ne garantit pas à elle seule la puissance, se contentant d’en incarner l’une des conditions, l’une des traductions aussi. Ainsi du paradigme européen…
 
Avec plus de 500 millions de citoyens en 2015 et une économie certes en crise mais tout de même prospère, l’Union européenne semble plutôt bien dotée en matière démographique et économique. Est-elle pour autant devenue une puissance géopolitique ? Pour l’essentiel, la réponse est négative. Si, comme nous venons de le voir, ce n’est pas le premier exemple de paradoxe dans l’histoire des puissances, il est toutefois intéressant d’analyser et de tenter de comprendre pourquoi cette Union qui semble avoir tous les atouts en mains échoue à constituer un géant. Ces raisons semblent en réalité bien particulières…
L’Europe s’est construite à partir de 1952 (CECA, Communauté européenne du charbon et de l’acier) et surtout de 1957 (Traité de Rome) avec un double objectif clairement défini : établir une étroite coopération économique entre ses membres et éviter que ne se répètent les boucheries des deux guerres mondiales – commencées sur son sol et à l’instigation de puissances qui la composaient. Cela tout en constituant une opposition au communisme triomphant à l’Est, derrière le Rideau de fer. Incontestablement, ces deux motivations initiales ont été couronnées de succès, et même sans doute au-delà des espoirs d’origine. Non seulement aucun conflit n’a plus opposé d’États européens entre eux depuis 1945, mais en plus la progression économique de la région a été fulgurante, d’abord à l’Ouest durant les Trente Glorieuses (dans la CEE), puis dans une moindre mesure car plus tardivement à l’Est, dans les États ayant rejoint l’Union après l’effondrement du bloc soviétique en 1989-1991. La situation semblait donc en tous points favorable. Mais pourquoi alors l’UE pèse-t-elle si peu, en tant que telle, dans les négociations internationales ?
 
D’abord, si l’union fait souvent la force, elle peut aussi faire l’incohérence. Décider à six n’est pas évident. À douze moins encore. Alors à vingt-huit… Certes, pour répondre indirectement à Henry Kissinger qui, secrétaire d’État américain, demandait le numéro de téléphone des Européens en 1970, ceux-ci ont enfin acquis en 2010 deux représentants officiels habilités à s’exprimer urbi et orbi au nom de l’UE sur les questions de défense et de diplomatie. Les premiers occupants de ces deux postes, Monsieur von Rumpoy et Madame Ashton, furent choisis car ils ne disposaient ni d’une expérience forte en la matière ni d’un tempérament trop trempé. Paradoxe ? Certes pas, puisque si jusque-là les États membres n’ont jamais réellement adopté de politique étrangère et de défense commune, c’est bien parce que les deux grandes puissances militaires du continent, la France et le Royaume-Uni, ont toujours été très réticentes à abandonner ces deux grandes prérogatives régaliennes.
La France a longtemps joué en solo dans ses anciennes colonies d’Afrique subsaharienne, de la guerre au Cameroun en 1960 au sauvetage du Mali en 2014, en passant la Centrafrique de Bokassa, la Côte d’Ivoire, le Congo, ou la catastrophe rwandaise de 1990-1994. Jamais elle ne demanda à ses partenaires européens, six décennies durant, leur avis sur ses opérations politiques ou militaires sur le continent noir. Et lorsque Paris le fit, en janvier 2014, au sujet du Mali, ce fut en aval d’une décision prise au palais de l’Élysée.
La Grande-Bretagne, tout aussi jalouse de sa souveraineté et se pensant toujours – comme sa proche alliée continentale – à la façon d’une puissance, entretient en outre un partenariat spécial avec les États-Unis. Parfaitement légitime, ce positionnement géopolitique de fond (illustré la dernière fois en date en 2003 par le suivisme de Tony Blair envers George W. Bush pour l’opération en Irak) a parfois heurté la cohérence de l’Union.
L’Allemagne, pour des raisons historiques bien comprises et ô combien compréhensibles, s’avère souvent réticente à intervenir militairement. De toute façon, sa constitution de 1949 lui interdit de déployer une armée puissante et de la projeter à l’extérieur de ses frontières. On a toutefois vu évoluer des pilotes allemands en Afghanistan dans le cadre de l’opération otanienne de 2001-2014, ou encore simples instructeurs au Mali et en Irak.
Quant aux États d’Europe orientale, leur prisme est très russe. Craignant comme la peste le retour en force du géant oriental, n’ayant jamais colonisé personne et n’abritant pas de communautés originaires d’Afrique ou d’Asie, ils font assaut d’atlantisme et négligent les dossiers africains et moyen-orientaux. L’exemple polonais est à cet égard tout à fait représentatif ; la crise ukrainienne de 2014-2015 a mis en lumière un penchant antirusse très net et une politique étrangère proactive focalisée sur le voisin ukrainien.
On pourrait encore évoquer des États scandinaves tels que la Suède, très réticente à s’impliquer militairement en soutien de ses partenaires en demande, mais en revanche disposée à proposer sur les marchés ses matériels lourds fort lucratifs, à commencer par ses chasseurs bombardiers Grippen…
 
Cet éparpillement des voix, cette confrontation de visions distinctes, cette confusion quant aux objectifs poursuivis par chacun de ses membres provoquent souvent des situations de cacophonie, très dommageables pour le rayonnement de l’UE. Sur l’affaire libyenne de 2011 par exemple, l’Europe se prononce en ordre dispersé, et agit de manière similaire. La même année et la suivante, l’Union se divise complètement sur les résolutions onusiennes d’admission de la Palestine à l’ONU, certains votant pour, d’autres contre, d’autres encore s’abstenant ! Assurément, le dossier israélo-palestinien demeure celui qui la divise le plus. S’agissant de l’adhésion de la Turquie, Londres y est favorable (prenant l’argument de l’agrandissement du marché notamment), les autres grandes capitales étant de plus en plus réticentes, voire tout à fait hostiles. Très récemment, au sujet du désastre humanitaire de ces centaines de migrants noyés en Méditerranée en tentant de gagner les côtes italiennes, l’UE montre une fois de plus son vrai visage : unité de façade, relative unité de moyens, mais ordre politique dispersé, voire absence de politique pour ce qui concerne la position de fond à adopter.
Militairement, la Grande-Bretagne s’est sentie bien seule aux Falklands (Malouines) en 1982, la France s’est plainte d’un manque de sollicitude pour son opération au Mali en 2014, et l’Italie proteste régulièrement – et à juste titre – de ne pas être suffisamment accompagnée par ses partenaires et alliés de l’Union dans la triste affaire des migrants naufragés près de ses côtes. Chacun de ces cas relève d’un registre bien différent, mais illustre une forme aboutie d’égoïsme national lorsque le voisin et allié se voit confronté à une crise grave.
L’échec le plus flagrant de l’UE demeure néanmoins la guerre en ex-Yougoslavie. Entre 1991 et 1999, le continent est divisé entre pro-Serbes (France) et pro-Croates (Allemagne, Autriche), puis entre partisans et opposants à l’indépendance du Kosovo. Il a tout de même fallu l’intervention aérienne des États-Unis en 1999 pour mettre fin à un conflit meurtrier à une ou deux heures de vol des grandes capitales européennes…
 
Néanmoins, peut-on affirmer que l’UE n’est nulle part une puissance ? Certes pas. D’abord, horrifiée par le génocide des tutsi rwandais de 1994 et par les atrocités récurrentes et subséquentes de l’est du Congo depuis au moins 1996, et face à l’incurie des Casques bleus aux mandats insuffisants, Bruxelles a décidé en 2003 de mettre sur pied en République démocratique du Congo l’opération Artémis (la première intervention militaire européenne réalisée sans l’appui de l’OTAN), dotée la fois de moyens importants et cohérents, et d’un mandat offensif de l’ONU (au titre du chapitre VII de la Charte). Plus récemment, afin d’endiguer la piraterie maritime au sud de la mer Rouge et dans le golfe d’Aden, l’Union a dépêché quantité de navires et d’aéronefs dans le cadre de l’opération Atalante. Enfin, face à l’annexion de la Crimée par la Russie et aux agissements de cette dernière en Ukraine orientale russophone, l’UE est parvenue à un cadre de sanctions unitaire et relativement contraignant.
Avec un peu d’indulgence, on pourrait aussi considérer les opérations franco-italo-belgo-britanniques de 2011, en soutien indirect aux rebelles libyens et contre l’armée de Kadhafi, comme relevant d’une volonté européenne. Au fond, à l’Est, personne ne s’est réellement opposé à cette opération aérienne, l’indifférence prévalant plutôt. Toujours indulgents, rappelons qu’un émissaire pour le processus de paix au Proche-Orient, Tony Blair, fut bel et bien désigné en 2007 pour représenter l’Union européenne et compléter le « quartet » États-Unis/Russie/ONU. Sympathique, doté d’une vraie expérience de gouvernement de dix ans à la tête de l’exécutif britannique, ce dernier n’a à ce jour pas totalement convaincu de l’efficacité de son action, et a d’ailleurs démissionné de ses fonctions fin mai 2015…
 
Décidément, on a beau tourner la question en tous sens, une constante demeure : sans outil militaire efficace – ou sans capacité de s’en servir en cas de pouvoir collégial –, il n’est pas de véritable puissance géopolitique. Masse démographique et puissance commerciale n’y suffisent guère. L’Union européenne en a fait l’expérience parfois amère ces dernières décennies.



Ne jamais désespérer
Ou comment miser sur sa ténacité
Il ne faut jamais désespérer, même dans les situations objectivement catastrophiques. Voici là une leçon pérenne de la diplomatie qu’un Talleyrand n’aurait sans doute pas désavouée, et avec lui nombre de diplomates, d’hommes d’État, de théoriciens et d’analystes de la chose politique au sens large et stratégique du terme. Pris immédiatement, une catastrophe militaire, un sévère recul diplomatique ou un massacre de masse amènent immanquablement à la désespérance. Comment remonter la pente comme collectif, nation, peuple ou clan après le désastre ? Les « temps longs » conceptualisés par Fernand Braudel, et les larges espaces sont là pour inciter à tenir bon, à lutter, à se fixer pour objectif sinon de retrouver la puissance perdue, au moins d’en prendre le chemin et de s’en rapprocher. Il ne s’agit pas de miser sur sa bonne fortune, sur un retour de chance hasardeux ni sur la transcendance forcément « bienveillante » et « miséricordieuse », mais sur ses propres efforts, son ingéniosité, son endurance, sa fierté, sa force collective. Sans compter, dans les relations internationales, la nécessaire et incontournable efficacité diplomatique.
 
Les grands espaces, et au-delà de cela l’excellente compréhension des rapports de force globaux, voilà ce qui caractérise le discours de Charles de Gaulle le 18 juin 1940. Son appel n’est pas seulement un texte d’espérance exhortant les auditeurs à ne pas accepter de subir l’oppression nazie mais une leçon de lucidité stratégique.
De Gaulle qualifiait à juste titre de « gouvernants de rencontre » ces dirigeants militaires passés et contemporains calamiteux tels Pétain – le concepteur de la défense statique à partir des années 1920 – et Gamelin, qui considéraient à l’époque le seul duel franco-allemand et raisonnaient, au maximum, à l’échelle du théâtre d’opérations européen. De ce point de vue dépassé, en effet, la position française était désespérée. Mais dès lors que l’on pensait grands espaces et capacités techniques de même nature quantitativement supérieure, on pouvait très raisonnablement croire en la victoire finale. C’est ce que disait De Gaulle dans la partie sans doute la moins analysée – car paraissant la plus terre à terre ? – de son discours : « Cette guerre n’est pas limitée au territoire malheureux de notre pays. Cette guerre n’est pas tranchée par la bataille de France. Cette guerre est une guerre mondiale. Toutes les fautes, tous les retards, toutes les souffrances, n’empêchent pas qu’il y a, dans l’univers, tous les moyens nécessaires pour écraser un jour nos ennemis. Foudroyés aujourd’hui par la force mécanique, nous pourrons vaincre dans l’avenir par une force mécanique supérieure. Le destin du monde est là. »
L’espoir de cet officier chevronné et bon stratège (il avait déjà écrit plusieurs ouvrages théoriques dans les années 1930, dont le fondamental Vers une armée de métier), passe par l’alliance avec de grands États éloignés de la menace nazie, à commencer naturellement par les États-Unis.
 
Dans un schéma très différent, prenons le cas de la guerre froide et du bloc de l’Est. Née des révolutions de 1905 et surtout de 1917, l’Union des républiques socialistes soviétiques (URSS) avait échappé à deux périls mortels : celui, dès sa naissance, de la coalition des armées européennes et des Russes blancs, puis celui – plus dangereux encore, autrement meurtrier et d’une tout autre nature – de l’invasion nazie. S’étant relevée de la Seconde Guerre mondiale, elle s’était agrégée en un bloc extrêmement solide et menaçant pour l’Occident démocratique, en particulier l’Europe de l’Ouest. Qui, parmi les diplomates et les observateurs, au moment où Winston Churchill parlait du « rideau de fer » tombé sur une partie du Vieux Continent, au terme des années 1940, pouvait raisonnablement tabler sur la chute de cet empire communiste ? Vingt ans plus tard, ce pari eût sans doute paru plus chimérique encore ; la Chine devenait une puissance nucléaire et soutenait l’Union soviétique (avant qu’ils ne se brouillent) ; les Américains échouaient à repousser le communisme là où la France avait déjà échoué avant eux, dans la péninsule indochinoise ; les partis et mouvements marxistes gagnaient en influence dans les sociétés européennes et sud-américaines ; les gouvernements prosoviétiques s’additionnaient en Afrique et au Proche-Orient… Au fond, seules quelques personnalités croyaient en la chute possible de l’empire, en étayant objectivement leur démonstration (comme l’historienne spécialiste de la Russie, Hélène Carrère d’Encausse), d’autres ne faisaient que vouloir la croire possible tant ils la désiraient ardemment !
Et pourtant… Encore deux décennies seulement et l’immense empire idéologique, diplomatique et militaire s’effondrerait, sans effusion de sang ou presque, en quelques années à peine. La ténacité face à la menace du totalitarisme stalinien, l’attachement aux valeurs de liberté et d’entreprise, l’absence de confiance en l’idéal d’égalité mis en avant et porté au pinacle par le système communiste, mais aussi en termes de relations internationales une suractivité diplomatique de l’Occident (en parallèle de celle de l’Est)… tout cela et d’autres réalités encore concourraient à la victoire de l’Ouest. Sur le plan géopolitique, l’OTAN avait tenu bon, la guerre en Afghanistan avait saigné l’Armée rouge, le projet Reagan de « Guerre des étoiles » avait mis en lumière l’incapacité des Soviétiques à suivre financièrement et technologiquement. L’Ouest avait donc triomphé au terme des années 1980, mais transformerait véritablement l’essai au cours de la décennie 1990. Éclatée puis disparue au profit d’une Russie réduite à sa simple expression, l’URSS offrait non seulement à plusieurs de ses républiques autonomes de (re)prendre leur indépendance – pays Baltes, Ukraine et Biélorussie, États transcaucasiens, républiques musulmanes d’Asie centrale – mais aussi à son glacis européen la complète souveraineté. Et la CEE (devenue Union européenne) puis l’OTAN de profiter immédiatement de l’instant historique de la faiblesse russe pour englober dans leur giron respectif la totalité de l’Europe orientale. Reprenons notre interrogation rétrospective : quelques années plus tôt, qui aurait à la fois prédit la fin de l’URSS et le basculement politique, économique et militaire rapide et complet de son glacis occidental à l’Ouest ?
Nul en vérité, comme bien peu avaient prédit au début des années 2000 le… retour en force d’une Russie revanchiste, soucieuse, sous l’impulsion de l’ancien officier du KGB Vladimir Poutine, d’effacer « l’humiliation » de cette période et de reconstituer peu ou prou l’empire perdu…
 
Enfin, dans un registre encore différent des deux précédents, comment ne pas mentionner le cas arménien ? Au commencement du XXe siècle, le peuple arménien ne disposait plus d’attributs de souveraineté depuis de longs siècles déjà. L’essentiel de sa population vivait en Anatolie centrale et orientale – ses terres ancestrales soumises à l’Empire turc ottoman dès le XVe siècle –, de fortes minorités en Perse (Iran actuel) et dans le sud-Caucase dominé par l’empire Russe tsariste depuis le XVIIIe siècle. En moins de trois décennies, le peuple arménien connaît la pire catastrophe de sa longue histoire plurimillénaire. En premier lieu, les grands massacres de 1894-1896, puis d’Adana en 1909 et, bien entendu, le génocide de 1915-1916 constituent une saignée catastrophique puisque entre la moitié et les deux tiers du peuple arménien disparaissent – soit proportionnellement plus encore que le peuple juif durant la Shoah. Ensuite et corrélativement, le génocide perpétré par le gouvernement Jeune-Turc déracine littéralement les Arméniens de leurs terres et anéantit leur culture ; des centaines de milliers de survivants se retrouvent alors dans l’empire russe, au Proche-Orient arabe, en France, et plus marginalement dans le reste de l’Occident. En dépit des espoirs diplomatiques suscités par le Traité de Sèvres de 1920 et impulsés par le président américain Woodrow Wilson, aucun territoire n’est finalement dévolu aux rescapés du génocide. En troisième lieu, enfin, le foyer arménien du sud-Caucase, après une année d’indépendance chèrement obtenue en luttant contre de nouvelles attaques turco-azéries, est englobé dans l’Union soviétique, avec tout ce que ce nouveau statut de « république autonome » signifie d’allégeance forcée à Moscou, de répression, de mémoire bridée, d’absence d’épanouissement national.
Dans ce champ de ruines, que pouvaient donc raisonnablement espérer, dans les années 1920-1930, les Arméniens ? Un affaiblissement de la nouvelle République turque de Kemal Atatürk ? Certes pas, puisque face à l’Union soviétique montant en puissance – cauchemar des démocraties occidentales par sa capacité à les irradier d’idéaux et de militants communistes –, Ankara constituait un pôle à ne pas irriter ; d’où le traité de Lausanne de 1923 qui effaçait purement et simplement celui de Sèvres. Pire : avec la montée en puissance de Moscou dans toute l’Europe orientale au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, la Turquie deviendrait bientôt pour l’Occident – les États-Unis en particulier – un bastion essentiel, membre de l’OTAN dès 1949. Moins que jamais il sera alors possible de titiller Ankara sur la question arménienne… Quant à l’effondrement rapide de l’URSS, il ne fallait pas y compter non plus et, quand bien même cela se produirait, quel serait l’avenir de la minuscule et peu peuplée Arménie, autour d’Erevan, entourée de voisins extrêmement hostiles – Turquie et Azerbaïdjan – ou indifférents – Géorgie, voire Iran ? La diaspora, elle, se trouvait dans un triste état puisque majoritairement constituée de rescapés, elle ne pouvait en aucun cas représenter un puissant lobby extérieur.
Et pourtant… Dès 1965, en Arménie soviétique et au sein de la deuxième génération diasporique post-génocide, l’ampleur des commémorations de celui-ci démontre soudainement une puissante vitalité revendicative, le maintien d’une conscience pan-arménienne à la fois profonde et structurée. Dans les années 1970, les attentats de l’Asala (l’Armée secrète arménienne de libération de l’Arménie), condamnés par les autorités communautaires arméniennes, rappellent aux opinions européennes le génocide de 1915 et ravivent les débats autour de sa négation par la Turquie. Mais c’est véritablement le tremblement de terre de Gumri en décembre 1988 – aux sens propre puis figuré du terme – qui marquent un tournant ; l’impéritie des autorités soviétiques face au désastre humanitaire qui frappe des milliers d’Arméniens accélère le processus d’affirmation d’indépendance de la République d’Arménie vis-à-vis d’une URSS en pleine réforme gorbatchévienne (Glasnost et Perestroïka). C’est le soviet d’Arménie qui, fait sans précédent, adopte en 1989 la proclamation d’indépendance de cette République, quatre-vingts ans après celle éphémère de 1919. S’ensuivent quatre années de guerre avec l’Azerbaïdjan – dont la population, turcophile et turcophone, perpètre des pogromes à Sumgaït et Bakou en 1989 –, qui se proclame indépendant en même temps que l’Arménie et revendique le Haut-Karabagh. Au terme d’un conflit meurtrier qui s’achève en 1994, l’Arménie victorieuse conserve – outre son indépendance – l’essentiel de ce territoire naguère rattaché par Staline à l’Azerbaïdjan mais peuplé d’Arméniens.
À l’heure actuelle, si la situation économique, diplomatique et démographique de la république d’Arménie demeure fragile, force est de constater l’ampleur du bouleversement. La majorité relative des Arméniens vit dans un État souverain signataire d’un traité de défense (de quarante ans) avec une grande puissance voisine, en l’espèce la proche Russie nationaliste. Cela n’empêche pas Erevan d’entretenir de bons rapports économiques et diplomatiques avec l’Union européenne, et même d’excellents avec la France. L’Iran voisin, sans constituer un allié, représente un soutien énergétique et diplomatique précieux face à l’Azerbaïdjan hostile. Par ailleurs, comme les cérémonies du centenaire du génocide l’ont bien illustré – présence en nombre de chefs d’État et de gouvernement au Tsitsernakaberd (le mémorial dédié aux victimes du génocide) le 24 avril 2015 ou encore la reconnaissance du génocide par l’Allemagne et l’Autriche –, sans cesse plus de chancelleries à travers le monde reconnaissent d’une façon ou d’une autre le cataclysme, affaiblissant mécaniquement la position diplomatique d’Ankara. Enfin, tout comme le trauma du génocide, le front du Haut-Karabagh face au voisin azerbaïdjanais incarne un ciment populaire et national très solide.
Mais, peut-être plus encore que tous ces faits, ce sont les bouleversements diplomatiques et militaires au Moyen-Orient – accession à l’autonomie des Kurdes d’Irak en 1991 et 2003 et montée en puissance de leurs moyens et de leur conscience nationale (Kobané, 2014), accroissement du poids de l’Iran, isolement et affaiblissement relatifs de la Turquie, retour d’influence de la Russie… – qui font et feront progresser encore davantage la cause arménienne. Celle qui, voilà un siècle précisément, entamait un effondrement qu’on pouvait croire irréversible…
 
Décidément, en matière diplomatique et géopolitique, et pour paraphraser la célèbre maxime de Nietzsche, tout ce qui n’anéantit pas tout à fait rend (potentiellement) plus fort.
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